
  

 

 
WT/REG459/1 

26 mars 2024 

(24-2507) Page: 1/72 

Comité des accords commerciaux régionaux  

 

  

PRÉSENTATION FACTUELLE 

ACCORD DE LIBRE-ÉCHANGE ENTRE L'ISLANDE, LA PRINCIPAUTÉ DU LIECHTENSTEIN  
ET LE ROYAUME DE NORVÈGE ET LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE  

ET D'IRLANDE DU NORD (MARCHANDISES ET SERVICES) 

Rapport du Secrétariat1 

Le présent rapport, préparé pour l'examen de l'Accord de libre-échange entre l'Islande, 
la Principauté du Liechtenstein et le Royaume de Norvège et le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, a été établi par le Secrétariat de l'OMC sous sa 

propre responsabilité et en pleine consultation avec les Parties. La présentation factuelle 
reprend dans toute la mesure possible la terminologie utilisée dans l'Accord et les 
observations formulées et n'implique ni reconnaissance ni acceptation officielles de cette 
terminologie de la part du Secrétariat. Le rapport a été rédigé conformément aux règles 
et procédures énoncées dans la Décision relative au Mécanisme pour la transparence 
des accords commerciaux régionaux (WT/L/671) et n'implique donc, de la part du 
Secrétariat, aucun jugement de valeur quant au contenu de l'Accord. 

Les questions d'ordre technique concernant ce rapport peuvent être adressées à 
Mme Rohini Acharya (tél.: +41 22 739 5874) et à Mme Denby Probst 

(tél.: +41 22 739 5847). Les questions d'ordre statistique concernant ce rapport 
peuvent être adressées à Mme Rowena Cabos (tél.: +41 22 739 5185) et à 
Mme Pamela Bayona (tél: +41 22 739 5529). 

  

 
1 Le présent document a été republié le 3 avril 2024 à des fins de correction de petites erreurs 
typographiques. 
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Faits essentiels 

 

Parties à l'Accord: Royaume-Uni, Islande, 
Liechtenstein et Norvège 

 

Dates de signature: 8 juillet 2021 
 

Dates d'entrée en vigueur:  
1er septembre 2022 entre le Royaume-Uni et le Liechtenstein 

(application provisoire au 1er janvier 2022);  
1er septembre 2022 entre la Norvège et le Royaume-Uni 
(application provisoire au 1er décembre 2021);  
1er février 2023 entre le Royaume Uni et l'Islande (application 
provisoire au 1er septembre 2022) 
 

 

Dates de notification:  30 novembre 2021 
 

Mise en œuvre intégrale:  2025 

 
La présentation factuelle fournit des renseignements sur l'Accord commercial entre le Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, l'Islande, la Principauté du Liechtenstein et le Royaume 
de Norvège (ci-après, l'"Accord").2 L'Accord remplace un accord de continuité antérieur entré en 
vigueur le 1er janvier 2021, qui portait sur le commerce des marchandises entre le Royaume-Uni et 

l'Islande et la Norvège.3 Il s'agit de l'un des 38 ACR notifiés à l'OMC par le Royaume-Uni (à l'exclusion 
des accessions), tandis que l'Islande, la Norvège et le Liechtenstein ont 35 ACR en vigueur notifiés 
à l'OMC. 
 
1  ENVIRONNEMENT COMMERCIAL4 

1.1  Commerce des marchandises 

1.1.  Les importations de marchandises des Parties sont dominées par les produits manufacturés, 

dont la part dans les importations totales allait en 2021 de 63,7% pour le Royaume-Uni à 77,5% 
pour la Norvège. Alors que le Royaume-Uni exporte aussi principalement des produits manufacturés 
(68,4% des exportations), les exportations de l'Islande sont principalement constituées de produits 
agricoles (51,1% des exportations) et de combustibles et produits des industries extractives 
(36,6%), tandis que plus de la moitié des exportations de la Norvège sont des combustibles et 
produits des industries extractives (52,6%). Le Royaume-Uni est le 14ème plus gros exportateur 

mondial et le 8ème plus gros importateur mondial de marchandises. Parmi les autres Parties, la 
Norvège est le premier acteur commercial, avec une 34ème place pour les exportations et une 
40ème place pour les importations; vient ensuite l'Islande, qui a été classée 112ème exportateur 
mondial et 114ème importateur mondial en 2021. 

1.2.  Le graphique 1.1 donne un aperçu des échanges de marchandises entre les Parties et avec le 
reste du monde pendant la période 2012-2022. Aux niveaux mondial et bilatéral, le Royaume-Uni a 
été un importateur net, tandis que l'Islande et la Norvège ont été des exportateurs nets. Entre 2020 

et 2022, les exportations totales de l'Islande et de la Norvège ont connu une hausse considérable, 
pour atteindre 278 milliards d'USD en 2022. Les exportations à destination du Royaume-Uni ont 
également enregistré une forte croissance au cours de la même période et ont atteint 58 milliards 
d'USD, après avoir chuté à leurs niveaux les plus bas en 2020. Les exportations totales du 
Royaume-Uni ont quant à elles progressé de 34% pour s'établir à 531 milliards d'USD en 2022. En 
revanche, les exportations à destination de l'Islande et de la Norvège ont enregistré un recul de 

 
2 Le Liechtenstein est membre d'une union douanière avec la Suisse. Ses engagements concernant le 

commerce des marchandises sont couverts par l'Accord entre le Royaume-Uni et la Suisse (voir le document 
WT/REG437/1). Par conséquent, l'Accord couvre uniquement les engagements concernant le commerce des 
services entre le Liechtenstein et le Royaume-Uni. 

3 Voir le document de notification WT/REG430/N/1. 
4 Sauf indication contraire, les données figurant dans la présente section proviennent des Profils 

commerciaux de l'OMC et de la base de données Comtrade de la DSNU. 
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13% par rapport à 2020, avec 4,8 milliards d'USD en 2022, ce qui a encore creusé le déficit 
commercial du Royaume-Uni avec l'Islande et la Norvège. 

Graphique 1.1 Royaume-Uni-Islande et Norvège: commerce des marchandises aux 
niveaux mondial et bilatéral (2012-2022) 

 

Source: Base de données Comtrade de la DSNU. 

1.3.  Le graphique 1.2 donne un aperçu de la structure par produit du commerce des marchandises 

des Parties aux niveaux mondial et bilatéral, par section du SH, en indiquant la moyenne pour la 
période 2019-2021. La majorité des exportations mondiales de l'Islande et de la Norvège ont été 
des produits minéraux (57%); venaient ensuite les animaux vivants (12%) et les métaux communs 
(9%). Les importations du Royaume-Uni en provenance d'Islande et de Norvège ont également été 
dominées par les minéraux, qui ont représenté 86% des importations en provenance d'Islande et de 
Norvège, alors même que ces produits n'ont représenté que 8% des importations mondiales du 
Royaume-Uni. Les exportations du Royaume-Uni ont été dominées par les machines (21%), les 

produits chimiques (14%) et les véhicules (13%). Parmi ces produits, l'Islande et la Norvège 
importent principalement des machines (27%) et des véhicules (16%) en provenance du 

Royaume-Uni. 
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Graphique 1.2 Royaume-Uni-Islande et Norvège: composition par produit du commerce 
des marchandises, par section du SH (moyenne 2019-2021) 

 

Source: Base de données Comtrade de la DSNU. 

1.2  Commerce des services et investissement 

1.4.  Les graphiques 1.3a à 1.3c présentent un aperçu des échanges mondiaux et bilatéraux de 

services commerciaux entre le Royaume-Uni et l'Islande et la Norvège pendant la période allant de 
2012 à 2022; les données relatives au Liechtenstein ne sont pas disponibles. Au cours de cette 
période, le Royaume-Uni a affiché un solde positif aussi bien avec l'ensemble du monde qu'avec 

l'Islande et la Norvège. Ces dernières ont quant à elles enregistré un déficit de leurs échanges de 
services avec le reste du monde pendant la majeure partie de la période considérée. Suite au choc 
induit par la pandémie, les exportations de services du Royaume-Uni vers l'Islande et la Norvège 

ont connu une reprise notable, avec une augmentation de 18% entre 2020 et 2021, malgré un recul 
des importations de 43% entre 2019 et 2021 (graphique 1.3c). 

1.5.  Le secteur dominant pour le Royaume-Uni a été celui des autres services fournis aux 
entreprises, qui a contribué à hauteur de 175,7 milliards d'USD aux exportations et de 109 milliards 
d'USD aux importations, en moyenne, au cours de la période 2020-2022. Venaient ensuite les 
services financiers en termes d'exportations, avec un total de 91,6 milliards d'USD, et les services 
relatifs aux voyages en termes d'importations, qui ont représenté 45,7 milliards d'USD au cours de 
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1.6.  Pour l'Islande et la Norvège, les services de transport ont constitué le principal secteur 
d'exportation, avec une valeur de 18,9 milliards d'USD, suivis de près par les autres services fournis 
aux entreprises, qui ont atteint 11,5 milliards d'USD. Du côté des importations, les autres services 
fournis aux entreprises ont occupé la première place avec 13,3 milliards d'USD, suivis par les services 
de transport, qui ont représenté 11,5 milliards d'USD. 

Graphique 1.3a Royaume-Uni-Islande, Liechtenstein et Norvège: commerce mondial des 

services commerciaux (2012-2022) 

 

Source: Statistiques de l'OMC. 

Graphique 1.4b Royaume-Uni-Islande et Norvège: commerce mondial des services 
commerciaux, par secteur de services (moyenne 2020-2022) 

 

Source: Statistiques de l'OMC. 

Graphique 1.5c Royaume-Uni: échanges bilatéraux de services commerciaux 
(2017-2021) 

 

Source: Autorités du Royaume-Uni. 
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1.7.  Comme l'illustre le graphique 1.4, le Royaume-Uni est passé du statut de détenteur net de 
stocks d'IDE à l'étranger à celui de bénéficiaire net d'investissements au cours de la 
période 2016-2021, les flux sortants d'IDE ayant fortement diminué entre 2012 et 2014, avant de 
se redresser. Le Royaume-Uni a également été un bénéficiaire net d'IED en provenance d'Islande et 
de Norvège pendant la majeure partie de cette période. Les flux sortants d'IDE ont fortement chuté 
entre 2017 et 2018, avant de repartir à la hausse (graphique 1.5). L'Islande et la Norvège ont été 

des détenteurs nets de stocks d'IED à l'étranger pendant la majeure partie de la période, les flux 
d'IED entrants étant restés relativement faibles, sauf entre 2017 et 2019. 

Graphique 1.6 Royaume-Uni-Islande et Norvège: stocks et flux d'IED au niveau mondial 
(2012-2021) 

Stocks mondiaux d'IED 

 

Flux mondiaux d'IED 

 

Source: Statistiques de la CNUCED. 

Graphique 1.7 Royaume-Uni: stocks et flux d'IED avec l'Islande et la Norvège 
(2017-2021) 

 

Source: Autorités du Royaume-Uni. 
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2  ÉLÉMENTS CARACTÉRISTIQUES DE L'ACCORD 

2.1  Renseignements généraux 

2.1.  À la suite de son retrait de l'UE en 2019 et afin de maintenir les relations commerciales 
préférentielles qu'il entretenait lorsqu'il était membre de l'UE, le Royaume-Uni a signé des accords 
transitoires relatifs au commerce des marchandises avec les autres Parties, notamment ceux avec 
l'Islande et la Norvège qui sont entrés en vigueur au 1er janvier 2021. Il a dans le même temps 

conclu avec la Suisse et le Liechtenstein un accord sur le commerce des marchandises qui est 
actuellement en vigueur.5 L'Accord, qui porte sur le commerce des marchandises et des services, a 
remplacé les accords transitoires. L'Accord a commencé à être appliqué à titre provisoire le 
1er décembre 2021 entre le Royaume-Uni et la Norvège, et le 1er janvier 2022 entre le Royaume-Uni 
et le Liechtenstein, puis il est entré en vigueur le 1er septembre 2022 entre le Royaume-Uni et le 
Liechtenstein et la Norvège. Son application provisoire entre le Royaume-Uni et l'Islande a débuté 

le 1er septembre 2022, pour une entrée en vigueur le 1er février 2023.6 L'Accord ne s'applique pas 
au territoire norvégien du Svalbard, à l'exception des dispositions relatives au commerce des 

marchandises; seules les dispositions relatives au commerce des marchandises, aux règles d'origine, 
aux obstacles techniques au commerce, aux mesures sanitaires et phytosanitaires et aux douanes 
et à la facilitation des échanges s'appliquent aux bailliages de Guernesey et de Jersey et à l'Île de 
Man (article 1.2). La réalisation d'un examen complet de la mise en œuvre et du fonctionnement de 
l'Accord est prévue au cours de la dixième année suivant son entrée en vigueur, ou à d'autres 

moments mutuellement convenus par les Parties (article 17.4). 

2.2.  Le texte de l'Accord est disponible, avec les annexes y afférentes, sur les sites Web officiels 
des Parties.7 

2.3.  L'encadré 2.1 présente la structure de l'Accord, qui se compose de 17 chapitres et de 
25 annexes. 

Encadré 2.1 Structure de l'Accord 

Chapitres Description 

Préambule  

Chapitre 1 Dispositions générales 

Chapitre 2 Commerce des marchandises 

Section 2.1 Dispositions générales relatives au commerce des marchandises 

Section 2.2 Obstacles techniques au commerce 

Section 2.3 Mesures sanitaires et phytosanitaires 

Section 2.4 Douanes et facilitation des échanges 

Section 2.5 Mesures correctives commerciales 

Chapitre 3 Services et investissement 

Section 3.1 Dispositions générales relatives aux services et à l'investissement 

Section 3.2 Libéralisation des investissements 

Section 3.3 Commerce transfrontières des services 

Section 3.4 Admission et séjour temporaire de personnes physiques 

Section 3.5 Cadre réglementaire 

Chapitre 4 Commerce numérique 

Chapitre 5 Mouvements de capitaux, paiements et transferts 

Chapitre 6 Marchés publics 

 
5 Voir les séries de documents WT/REG430/N/1 et WT/REG437. 
6 L'Accord porte tant sur les marchandises que sur les services (sur les services uniquement pour le 

Liechtenstein) au sens de l'article XXIV du GATT de 1994 et au sens de l'article V de l'AGCS, respectivement. 
7 Voir la base de données sur les ACR: https://rtais.wto.org/UI/PublicShowRTAIDCard.aspx?rtaid=1173. 

https://rtais.wto.org/UI/PublicShowRTAIDCard.aspx?rtaid=1173
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Chapitre 7 Propriété intellectuelle 

Chapitre 8 Politique de la concurrence 

Chapitre 9 Subventions 

Chapitre 10 Petites et moyennes entreprises 

Chapitre 11 Bonnes pratiques réglementaires et coopération en matière de réglementation 

Chapitre 12 Reconnaissance des qualifications professionnelles 

Chapitre 13 Commerce et développement durable 

Chapitre 14 Exceptions 

Chapitre 15 Dispositions institutionnelles 

Chapitre 16 Règlement des différends 

Chapitre 17 Dispositions finales 

Annexes  

Annexe I Règles d'origine 

Annexe II Liste des engagements tarifaires de l'Islande concernant les marchandises originaires 
du Royaume-Uni 

Annexe III Liste des engagements tarifaires de la Norvège concernant les marchandises 
originaires du Royaume-Uni 

Annexe IV Liste des engagements tarifaires du Royaume-Uni concernant les marchandises 
originaires d'Islande 

Annexe V Liste des engagements tarifaires du Royaume-Uni concernant les marchandises 
originaires de Norvège 

Annexe VI Calcul des volumes contingentaires après l'entrée en vigueur 

Annexe VII Annexe bilatérale entre la Norvège et le Royaume-Uni sur le transit des poissons et 
produits de la pêche 

Annexe VIII Véhicules à moteur, équipements et pièces de ces véhicules 

Annexe IX Médicaments 

Annexe X Produits chimiques 

Annexe XI Produits organiques 

Annexe XII Commerce du vin 

Annexe XIII Dispositions et modalités relatives aux questions sanitaires et phytosanitaires 

Annexe XIV Coopération dans le domaine des mesures sanitaires  

Annexe XV Assistance administrative mutuelle en matière douanière 

Annexe XVI Mesures existantes 

Annexe XVII Mesures à venir 

Annexe XVIII Visiteurs en déplacement d'affaires aux fins d'établissement, personnes transférées 
à l'intérieur d'une société et visiteurs se déplaçant pour affaires à court terme 

Annexe XIX Fournisseurs de services contractuels et professionnels indépendants 

Annexe XX Services d'itinérance mobile internationale (tarifs) 

Annexe XXI Marchés publics 

Annexe XXII Indications géographiques de l'Islande 

Annexe XXIII Indications géographiques de la Norvège 

Annexe XXIV Indications géographiques et mentions traditionnelles du Royaume-Uni 

Annexe XXV Dispositions additionnelles concernant la portée des "mesures réglementaires" 

Source: Secrétariat de l'OMC, sur la base du texte de l'Accord. 
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3  DISPOSITIONS RELATIVES AU COMMERCE DES MARCHANDISES 

3.1.  Les dispositions du chapitre 2 de l'Accord facilitent et libéralisent le commerce des 
marchandises entre le Royaume-Uni, l'Islande et la Norvège. Ces dispositions, y compris les annexes 
y afférentes (annexes I à XV de l'Accord), ne s'appliquent pas au Liechtenstein, qui est visé par le 
document WT/REG437/1. 

3.1  Droits et impositions et restrictions quantitatives à l'importation 

3.1.1  Dispositions générales 

3.2.  Les Parties conviennent de s'accorder mutuellement le traitement national, conformément à 
l'article III du GATT de 1994, qui est incorporé dans l'Accord mutatis mutandis (article 2.4). Les 
droits de douane sur les marchandises relevant des chapitres 25 à 97 du SH seront éliminés, tandis 
que ceux relevant des chapitres 1 à 27 du SH seront réduits, à moins que les dispositions des 
annexes II à V de l'Accord n'en disposent autrement. Une Partie peut également accélérer 

unilatéralement l'élimination ou la réduction des droits de douane convenue dans l'Accord. Si le 
droit NPF appliqué par une Partie est inférieur au taux convenu dans le cadre de l'Accord, le droit NPF 
est appliqué. Une Partie peut augmenter un droit de douane pour qu'il corresponde au niveau d'une 
année spécifique dans le(s) calendrier(s) d'élimination des droits de douane (article 2.6). L'Accord 
prévoit la possibilité d'une exonération des droits de douane dans certains cas, y compris pour 
l'admission temporaire de marchandises (article 2.10), l'importation (et l'exportation) temporaire à 
des fins de transformation (article 2.11) et les marchandises faisant l'objet de réparations ou de 

modifications (article 2.15). En outre, les produits remanufacturés sont traités comme s'ils étaient 
neufs, au lieu d'être classés dans la catégorie des produits usagés (article 2.16). 

3.3.  Les droits et redevances décrits à l'article VIII (Redevances et formalités se rapportant à 
l'importation et à l'exportation) du GATT de 1994 ne doivent pas être utilisés par les Parties pour 
protéger indirectement leurs produits nationaux ou pour appliquer des taxes à l'importation ou à 
l'exportation à des fins fiscales, et sont limités au coût approximatif des services rendus (article 2.8). 
Ils ne sont pas calculés sur une base ad valorem et les méthodes de calcul et procédures de paiement 

sont publiées sur Internet, dans la mesure du possible en anglais. 

3.4.  Les Parties conviennent de ne pas imposer de prohibitions ou de restrictions à l'importation (ou 
à l'exportation) de marchandises entre elles, y compris pour les marchandises remanufacturées 
(article 2.12), sauf en conformité avec l'article XI du GATT de 1994 et ses notes interprétatives. Il 
leur est également interdit d'imposer des prescriptions en matière de prix à l'importation (et à 
l'exportation), sauf pour l'exécution de droits compensateurs et antidumping. 

3.5.  Le régime de licences d'importation ne doit pas être incompatible avec l'Accord de l'OMC sur 
les licences d'importation (article 2.13) ni être subordonné à des prescriptions de résultat, sauf 
disposition contraire de l'Accord. Par ailleurs, l'article 2.13 exige la publication de toute procédure 
de licences d'importation nouvelle ou modifiée. 

3.6.  Les statistiques d'importation doivent être partagées entre les Parties pour l'année la plus 
récente pour laquelle les données sont disponibles et inclure la valeur et, le cas échéant, le volume 
des marchandises classées au niveau de la ligne tarifaire pour les importations bénéficiant d'un 

traitement préférentiel et celles qui ne bénéficient pas de conditions préférentielles (article 2.17). 

Cet échange de données est en cours. 

3.7.  Les Parties sont tenues de procéder tous les cinq ans à un examen complet des conditions ou 
de la libéralisation des échanges pour les produits agricoles et les produits des pêches (article 2.18), 
afin de veiller à ce que l'Accord reste efficace et réactif à l'évolution des circonstances. 

3.1.2  Libéralisation des échanges et des lignes tarifaires 

3.8.  La libéralisation tarifaire a été immédiate dès l'entrée en vigueur de l'Accord, sauf pour les 

importations du Royaume-Uni en provenance de Norvège, pour lesquelles la libéralisation d'un petit 
nombre de lignes tarifaires est effectuée par étape et sera achevée au début de 2025. Les produits 
exclus de la libéralisation ou de la réduction comprennent principalement les produits agricoles de 
base et transformés. Le Royaume-Uni se réserve en outre le droit d'appliquer (même s'il ne le fait 
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pas actuellement) l'élément agricole à certaines importations en provenance d'Islande et de 
Norvège. Les Parties accordent également des préférences supplémentaires pour certains de ces 
produits par le biais de contingents tarifaires (voir la section 3.1.4 ci-après). 

3.1.3  Calendrier de libération 

3.1.3.1  Royaume-Uni 

3.9.  Comme indiqué dans le tableau 3.1, environ 47% du tarif douanier du Royaume-Uni bénéficiait 

déjà de la franchise de droits sur une base NPF en 2021, soit 12,4% des importations en provenance 
d'Islande et 94,9% des importations en provenance de Norvège sur la période 2018-2020.8 En vertu 
de l'Accord, 4 171 lignes supplémentaires (43,9% du tarif douanier) bénéficient de la franchise de 
droits; près de 77,7% des importations du Royaume-Uni en provenance d'Islande admises entre 
2018 et 2020 relevaient de ces lignes. S'agissant des importations en provenance de la Norvège, 
3 389 lignes supplémentaires (35,7% du tarif douanier) ont été libéralisées en vertu de l'Accord, ce 

qui correspondait à 4,6% des importations du Royaume-Uni en provenance de Norvège pendant la 

période 2018-2020 (tableau 3.2). Suite à la mise en œuvre, 9,1% du tarif douanier sera passible de 
droits pour les importations en provenance d'Islande, et 17,2% pour les importations en provenance 
de la Norvège. Au cours de la période 2018-2020, environ 9,9% des importations en provenance 
d'Islande et 0,4% des importations en provenance de la Norvège ont relevé des lignes tarifaires 
passibles de droits. 

Tableau 3.1 Royaume-Uni-Islande et Norvège: engagements d'élimination des droits de 

douane 

Période 
d'élimination 

progressive des 
droits 

Lignes tarifaires dans le tarif douanier 
du Royaume-Uni 

Importations du Royaume-Uni en 
provenance d'Islande (2018-2020)  

Nombre % Valeur  
(millions d'USD) 

% 

NPF 4 462 47,0 73,4 12,4 
2021 4 171 43,9 459,5 77,7 

Lignes demeurant 
passibles de droits 

861 9,1 58,4 9,9 

Total 9 494 100,0 591,3 100,0 

Période 
d'élimination 

progressive des 
droits 

Lignes tarifaires dans le tarif douanier 
du Royaume-Uni 

Importations du Royaume-Uni en 
provenance de Norvège (2018-2020) 

Nombre % Valeur  
(millions d'USD) 

% 

NPF 4 462 47,0 19 136,4 94,9 
2021 3 389 35,7 929,1 4,6 
2023 4 0,0 17,7 0,1 
2025 10 0,1 1,1 0,0 

Lignes demeurant 
passibles de droits 

1 629 17,2 86,2 0,4 

Total 9 494 100,0 20 170,6 100,0 

Note: Sur la base de la nomenclature du SH2017. 

Source: Estimations de l'OMC d'après les données communiquées par les autorités du Royaume-Uni. 

3.10.  Les 861 lignes tarifaires du Royaume-Uni qui restent passibles de droits pour les importations 

en provenance d'Islande relèvent pour la majorité (721 lignes ou 83,74% d'entre elles) de la 

section I du SH (animaux vivants et produits du règne animal) et étaient assujetties à un taux moyen 
de 5,4% en 2021. Cent trente-trois d'entre elles (15,45%) relèvent de la section IV (produits des 
industries alimentaires, boissons, liquides alcooliques et vinaigres, et tabacs) et sont visées par un 
taux moyen de 9,3%. La section VI du SH contient des taux de droits spécifiques. Le calcul des 
moyennes ne tient pas compte des taux spécifiques mais prend en compte la composante ad valorem 
des taux alternatifs. 

 
8 En 2021, le Royaume-Uni a imposé des droits ad valorem sur 90,72% des 9 494 lignes tarifaires sur 

une base NPF. Sur les lignes restantes, 6,81% étaient assujetties à des droits spécifiques, 2,42% à des droits 
composites et 0,04% à des droits mixtes. 
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Tableau 3.2 Royaume-Uni-Islande: élimination des droits de douane, par section du SH 

Section 
du SH 

Taux NPF 
moyen (%) 

Nombre total 
de lignes NPF 

Lignes en 
franchise de 
droits NPF 

2021 Lignes demeurant 
passibles de droits 

Droit moyen 
final (non 
nul) (%) 

I 8,9 956 109 126 721 5,4 
II 4,4 554 213 338 3 4,9 
III 4,8 129 30 99   
IV 12,9 869 119 617 133 9,3 
V 0,4 231 202 29   
VI 2,7 1 226 550 672 4 * 
VII 3,7 301 86 215   
VIII 1,4 130 73 57   
IX 1,1 235 189 46   
X 0,0 195 195    
XI 7,0 1 149 243 906   
XII 7,3 106 17 89   
XIII 2,0 234 162 72   
XIV 0,5 58 47 11   
XV 0,6 955 804 151   
XVI 0,7 1 338 981 357   
XVII 3,7 286 121 165   

XVIII 0,6 299 218 81   
XIX 1,4 22 7 15   
XX 1,4 214 89 125   
XXI 0,0 7 7    

Total 3,8 9 494 4 462 4 171 861 6,0 

* Taux spécifiques seulement. 

Note: Sur la base de la nomenclature du SH2017. 

Source: Estimations de l'OMC d'après les données communiquées par les autorités du Royaume-Uni. 

3.11.  Comme le montre le graphique 3.1, les principales sections du SH qui restent passibles de 
droits, sur la base de la composante ad valorem des droits, correspondent aux chapitres 2 à 7, 16, 
20 et 23 du SH.9 Pour ces chapitres, les taux de droits préférentiels moyens sont généralement 

inférieurs aux taux NPF moyens des lignes restant passibles de droits, sauf pour les chapitres 2 
(viandes et abats comestibles), 7 (légumes, plantes, racines et tubercules alimentaires) et 

23 (résidus et déchets des industries alimentaires; aliments préparés pour animaux) du SH, pour 
lesquels les droits préférentiels et NPF moyens sont identiques et vont de 4% (chapitre 7) à 11,7% 
(chapitre 20). Les marges de préférence les plus élevées concernent les chapitres 16 (préparations 
de viande, de poissons ou de crustacés, de mollusques ou d'autres invertébrés aquatiques) et 
3 (poissons et crustacés, mollusques et autres invertébrés aquatiques) du SH, avec 8,5 et 6,7%, 
respectivement. 

 
9 Sur les 861 lignes tarifaires encore soumises à des droits, 53% environ étaient assujetties à des droits 

ad valorem, dont la majorité – 73% – relevaient du chapitre 3. Parmi les lignes assujetties à des taux non 
ad valorem, près de 41% étaient visées par des taux spécifiques, en particulier celles relevant des chapitres 4 
(44%) et 2 (38%) du SH; environ 6% étaient soumises à des taux composés, dont 96% relevaient du 
chapitre 2. 
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Graphique 3.1 Royaume-Uni-Islande: Moyenne des taux des lignes passibles de droits, 
par chapitre du SH 

 

*  Les chapitres 1, 19, 22 et 35 du SH comportent des droits spécifiques pour les droits NPF et les 
droits préférentiels. 

**  Le chapitre 21 du SH ne comporte de droits spécifiques que pour les droits préférentiels. 
 Sur la base de la nomenclature du SH2022. 

Source: Estimations de l'OMC d'après les données communiquées par le Royaume-Uni. 

3.12.  Comme le montre le tableau 3.3, les 1 629 lignes tarifaires qui restent passibles de droits 
pour les importations du Royaume-Uni en provenance de Norvège relèvent pour la majorité 
(779 lignes) de la section I du SH (animaux vivants et produits du règne animal) et sont assujetties 

à un taux moyen de 5,6%. Viennent ensuite la section IV (produits des industries alimentaires, 
boissons, liquides alcooliques et vinaigres, tabacs et succédanés de tabac fabriqués) et la section II 
(produits du règne végétal) du SH, qui comprennent 566 lignes et 248 lignes et sont visées par des 

taux moyens de 16,3% et 8,7%, respectivement. 

Tableau 3.3 Royaume-Uni-Norvège: élimination des droits de douane, par section du SH 

Section 
du SH 

Taux 
NPF 

moyen 
(%) 

Nombre 
total de 

lignes NPF 

Lignes en 
franchise de 
droits NPF 

2021 2023 2025 Lignes 
demeurant 

passibles de 
droits 

Droit moyen 
final (non nul) 

(%) 

I 8,9 956 109 56 3 9 779 5,6 
II 4,4 554 213 93   248 8,7 
III 4,8 129 30 91   8 11,5 
IV 12,9 869 119 182 1 1 566 16,3 
V 0,4 231 202 29     
VI 2,7 1 226 550 648   28 6,0 

VII 3,7 301 86 215     
VIII 1,4 130 73 57     
IX 1,1 235 189 46     
X 0,0 195 195      
XI 7,0 1 149 243 906     
XII 7,3 106 17 89     
XIII 2,0 234 162 72     
XIV 0,5 58 47 11     
XV 0,6 955 804 151     
XVI 0,7 1 338 981 357     
XVII 3,7 286 121 165     
XVIII 0,6 299 218 81     
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Section 
du SH 

Taux 
NPF 

moyen 
(%) 

Nombre 
total de 

lignes NPF 

Lignes en 
franchise de 
droits NPF 

2021 2023 2025 Lignes 
demeurant 

passibles de 
droits 

Droit moyen 
final (non nul) 

(%) 

XIX 1,4 22 7 15     
XX 1,4 214 89 125     
XXI 0,0 7 7      

Total 3,8 9 494 4 462 3 389 4 10 1 629 9,6 

Note: Sur la base de la nomenclature du SH2017. 

Source: Estimations de l'OMC d'après les données communiquées par les autorités du Royaume-Uni. 

3.13.  Comme le montre le graphique 3.2, les sections du SH qui restent passibles de droits sur la 
base des droits ad valorem correspondent aux chapitres 1 à 8, 10, 12 à 17, 19 à 24, 29, 35 et 38 
du SH.10 Les droits préférentiels moyens ont été inférieurs aux taux NPF moyens correspondants 
pour les produits relevant des chapitres 3 et 4, 7 et 8, 16, 17, 20, 24, 29, 35 et 38 du SH, et 
équivalents aux taux NPF moyens pour les chapitres 1 et 2, 6, 10, 12 et 23 du SH. Les taux 

préférentiels moyens pour certains chapitres du SH (tels que les chapitres 15, 19, 21 et 22) semblent 

plus élevés que les taux NPF moyens, du fait que l'élément ad valorem a été éliminé pour les droits 
préférentiels et que seul reste le droit spécifique (non inclus dans les calculs). Le nombre de lignes 
tarifaires par type de droit est indiqué dans le graphique. Les droits préférentiels moyens pour ces 
chapitres ont été compris entre 3% et 25,7%. 

3.14.  Les chapitres 24 (tabacs et succédanés de tabac fabriqués) et 16 (préparations de viande, de 
poissons ou de crustacés, de mollusques ou d'autres invertébrés aquatiques) ont eu les marges de 
préférence les plus élevées, avec 23,2% et 8,5%, respectivement.11 Néanmoins, le chapitre 24 

contenait un nombre limité de lignes tarifaires (8) par rapport au chapitre 16, qui en comptait 74.12 
Comme dans le cas de l'Islande, les exportations de la Norvège à destination du Royaume-Uni sont 
soumises à des droits pour un nombre important de lignes tarifaires (367) relevant du chapitre 3, 
ce qui indique qu'un certain niveau de protection a été maintenu pour le secteur dans le cadre de 
l'Accord, tout en assurant un accès préférentiel. 

 
10 Sur les 1 643 lignes tarifaires encore soumises à des droits, 49% environ étaient assujetties à des 

droits ad valorem; elles relevaient en particulier des chapitres 3 (45%) et 20 (19%) du SH. Près de 43% des 
lignes assujetties à des taux non ad valorem étaient visées par des taux spécifiques, en particulier celles 
relevant des chapitres 4 (23%), 2 (20%) et 22 (19%) du SH. Sept pour cent des lignes – relevant 
principalement des chapitres 2 (39%) et 20 (39%) du SH – étaient assujetties à des droits composites. 

11 Les chapitres 16 et 24 du SH relèvent de la section IV (produits des industries alimentaires). 
12 Les importations au titre du chapitre 24 sont moins importantes que celles qui relèvent du 

chapitre 16, ce qui pourrait s'expliquer en partie par des droits préférentiels et NPF moyens élevés. 
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Graphique 3.2 Royaume-Uni-Norvège: Moyenne des taux des lignes passibles de droits, 
par chapitre du SH 

 

*  Le chapitre 11 du SH comporte des droits spécifiques pour les droits NPF et les droits préférentiels. 
**  Le chapitre 18 du SH ne comporte de droits spécifiques que pour les droits préférentiels. 
 Sur la base de la nomenclature du SH2022. 

Source: Estimations de l'OMC d'après les données communiquées par les autorités du Royaume-Uni. 

3.1.3.2  Islande 

3.15.  Comme indiqué dans le tableau 3.4, près de 88,9% des lignes tarifaires NPF de l'Islande 
étaient en franchise de droits en 2022; environ 87,9% des importations de l'Islande en provenance 
du Royaume-Uni admises au cours de la période 2019-2021 ont relevé de ces lignes.13 En 2022, 
730 lignes supplémentaires (7,9%) ont été libéralisées au titre de l'Accord pour les importations en 
provenance du Royaume-Uni; elles ont représenté 11,4% des importations en provenance du 
Royaume-Uni admises au cours de la période 2019-2021. Après la mise en œuvre, 298 lignes 
tarifaires (3,2%), dont ont relevé 0,7% des importations de l'Islande en provenance du 

Royaume-Uni réalisées entre 2019 et 2021, restent passibles de droits. 

Tableau 3.4 Islande: engagements d'élimination des droits de douane au titre de 
l'Accord et valeurs moyennes correspondantes des échanges 

Période d'élimination 
progressive des droits 

Lignes tarifaires du tarif 
douanier de l'Islande 

Importations de l'Islande en 
provenance du Royaume-Uni 

(2019-2021) 

Nombre % Valeur  
(millions d'USD) 

% 

2022 (NPF) 8 244 88,9 378,7 87,9 
2022 730 7,9 49,1 11,4 

Restant passibles de droits 298 3,2 2,9 0,7 
Total 9 272 100,0 430,7 100,0 

Note: Sur la base de la nomenclature du SH2022. 

Source: Estimations de l'OMC d'après la BDI de l'OMC. 

 
13 En 2022, l'Islande avait des droits ad valorem sur 94,66% des 9 272 lignes tarifaires sur une base 

NPF. Sur les lignes restantes, 4,72% étaient assujetties à des droits composites et 0,61% à des droits 
spécifiques. 
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3.16.  Comme dans le cas du Royaume-Uni et ainsi que le montre le tableau 3.5, la plupart des 
lignes qui demeurent passibles de droits relèvent de la section I du SH (206 lignes) et sont 
assujetties à un taux moyen de 20,2%. Viennent ensuite la section IV, avec 58 lignes et un taux 
moyen de 32,3%, et la section II du SH, qui comprend 35 lignes visées par un taux moyen de 30%. 

Tableau 3.5 Islande: élimination des droits de douane au titre de l'Accord, par section 
du SH 

Section du 
SH 

NPF 2022 Lignes visées par l'Accord Moyenne 
des taux 
pour les 
lignes 

passibles 
de droits 

Droit moyen 
(%) 

Nombre de 
lignes 

Lignes en 
franchise 
de droits 

Franchise de 
droits 
2022 

Restant 
passibles de 

droits 

I 7,6 962 698 58 206 20,2 
II 12,9 491 302 155 34 30,0 
III 0,0 117 113 4   
IV 8,7 1 260 689 513 58 32,3 

[V à XXI] 0,0 6 442 6 442    
Total 2,6 9 272 8 244 730 298 23,7 

Note: Sur la base de la nomenclature du SH2022. 

Source: Estimations de l'OMC d'après la BDI de l'OMC. 
 

3.17.  Comme le montre le graphique 3.3 au sujet des importations de l'Islande en provenance du 

Royaume-Uni, les lignes demeurant passibles de droits sur la base des droits ad valorem dans les 
sections I, II et IV du SH relèvent des chapitres 2, 4, 6, 7, 16, 20 et 21. Pour ces chapitres, les taux 
préférentiels moyens ont généralement été équivalents à la moyenne NPF, sauf pour les chapitres 2 
(viandes et abats comestibles), 20 (préparations de légumes, de fruits ou d'autres parties de 
plantes) et 21 (préparations alimentaires diverses), pour lesquels le taux préférentiel moyen a été 
moins élevé que la moyenne des droits NPF correspondants. Les taux de droits préférentiels moyens 

pour ces chapitres ont oscillé entre 17,9% et 51,5%; les chapitres 2 et 20 du SH ont profité des 
marges de préférence les plus élevées entre taux NPF moyens et taux préférentiels, avec 11,75% 
et 7,5%, respectivement. Par ailleurs, le chapitre 2 contenait le plus grand nombre de lignes 

tarifaires (153) assujetties à des taux composites, ce qui est allé dans le sens d'un maintien de la 
protection des produits carnés islandais contre les importations en provenance du Royaume-Uni 
dans le cadre de l'Accord, bien qu'avec un accès préférentiel supplémentaire. 
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Graphique 3.3 Islande-Royaume-Uni: Moyenne des taux des lignes passibles de droits, 
par chapitre du SH 

 

*  Le chapitre 19 du SH contient des droits spécifiques. Sur la base de la nomenclature du SH2022. 

Source: Estimations de l'OMC d'après la BDI de l'OMC. 

3.1.3.3  Norvège 

3.18.  Comme indiqué dans le tableau 3.6, 85,4% des lignes tarifaires de la Norvège étaient en 

franchise de droits sur une base NPF en 2022, ce qui a représenté 93,5% des importations en 
provenance du Royaume-Uni au cours de la période 2019-2021.14 En vertu de l'Accord, 5,6% de 
lignes tarifaires supplémentaires représentant 4,6% des importations en provenance du 
Royaume-Uni au cours de la période 2019-2021 ont été libéralisées. Après la mise en œuvre 
intégrale de l'Accord, 670 lignes tarifaires représentant 9% du tarif douanier restent passibles de 

droits, ce qui correspond à 1,8% des importations de la Norvège en provenance du Royaume-Uni 
admises au cours de la période 2019-2021, évaluées à 80,8 millions d'USD. 

Tableau 3.6 Norvège: engagements d'élimination des droits de douane et valeurs 
moyennes des échanges 

Période 
d'élimination 

progressive des 
droits 

Lignes tarifaires du tarif douanier de la 
Norvège 

Importations de la Norvège en 
provenance du Royaume-Uni 

(2019-2021) 

Nombre % Valeur 
(millions d'USD) 

% 

2022 (NPF) 6 323 85,4 4 120,6 93,5 
2022 412 5,6 204,3 4,6 

Restant passibles de 
droits 

670 9,0 80,8 1,8 

Total 7 405 100,0 4 405,7 100,0 

Note: Sur la base de la nomenclature du SH2022. 

Source: Estimations de l'OMC d'après les données communiquées par les autorités norvégiennes et la base 
de données TradeMap de l'ITC. 

 
14 In 2022, la Norvège a imposé des droits ad valorem sur 90,25% des 7 405 lignes tarifaires sur une 

base NPF. Sur les lignes restantes, 9,03% étaient assujetties à des droits spécifiques, 0,69% à d'autres droits 
et 0,03% à des droits composites. 
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3.19.  Comme le montre le tableau 3.7, les 670 lignes tarifaires qui restent passibles de droits pour 
les importations en provenance du Royaume-Uni relèvent pour la majorité de la section II du SH 
(222 lignes), avec un taux moyen de 133,8%, et de la section IV du SH (197 lignes), avec un taux 
moyen de 106,9%. La section I du SH suit de près avec 184 lignes et un taux moyen de 361,4%. 
La section VI du SH est visée par des droits spécifiques. 

Tableau 3.7 Norvège: élimination des droits de douane au titre de l'Accord, par section 

du SH 

Section du 
SH 

NPF 2022 Lignes visées par l'Accord Moyenne 
des taux 
pour les 
lignes 

passibles de 
droits 

Droit moyen 
(%) 

Nombre de 
lignes 

Lignes en 
franchise de 

droits 

Franchise 
de droits 

2022 

Restant 
passibles de 

droits 

I 14,6 602 404 14 184 361,4 
II 15,7 594 309 63 222 133,8 
III 5,0 135 53 34 48 13,4 
IV 2,3 458 210 51 197 106,9 
V 0,0 190 190    
VI 0,5 1 072 1 053  19 * 

VII-X 0,0 768 768    
XI 2,6 882 632 250   

XII-XXI 0,0 2 704 2 704    
Total 2,3 7 405 6 323 412 670 201,3 

* Contient des droits spécifiques uniquement. 

Note: Les lignes tarifaires faisant l'objet de taux contingentaires sont exclues du calcul. Sur la base de la 
nomenclature du SH2022. 

Source: Estimations de l'OMC sur la base de données communiquées par les autorités norvégiennes. 

 
3.20.  Comme le montre le graphique 3.4 au sujet des importations de la Norvège en provenance 
du Royaume-Uni, les lignes demeurant passibles de droits sur la base des droits ad valorem dans 
les sections I, II et IV du SH relèvent des chapitres 1, 2, 4, 6, 7, 12, 15, 21 et 23. Pour ces chapitres, 

les taux préférentiels moyens ont généralement été équivalents à la moyenne NPF, sauf pour les 
chapitres 6 (plantes vivantes et produits de la floriculture), 7 (légumes, plantes, racines et tubercules 

alimentaires), 15 (graisses et huiles animales, végétales ou d'origine microbienne et produits de leur 
dissociation) et 21 (préparations alimentaires diverses), pour lesquels le taux préférentiel moyen 
est moins élevé. Les taux de droits préférentiels moyens pour ces chapitres ont oscillé entre 8,7% 
et 386,5%; les chapitres 6 et 21 du SH ont profité des marges de préférence les plus élevées entre 
taux NPF moyens et taux préférentiels, avec 55,9% et 13,6%, respectivement. Le chapitre 6 
contenait en outre le plus grand nombre de lignes tarifaires (16) assujetties à des taux ad valorem 

uniquement. 



WT/REG459/1 

- 21 - 

  

Graphique 3.4. Norvège-Royaume-Uni: Moyenne des taux des lignes passibles de droits, 
par chapitre du SH 

 

* Les droits spécifiques visent les chapitres 8, 10, 11, 16 à 20, 22 et 38 du SH uniquement. 
** Les droits spécifiques préférentiels visent le chapitre 35 du SH. Sur la base de la nomenclature du 

SH2022. 

Source: Estimations de l'OMC d'après la BDI de l'OMC. 

3.1.4  Contingents tarifaires 

3.21.  Les trois Parties appliquent toutes des contingents tarifaires au titre de l'Accord. Le 
Royaume-Uni maintient des contingents tarifaires pour les importations de produits à base de 
poissons, de viande ovine et de produits laitiers en provenance d'Islande, et pour celles de produits 
à base de poissons, de produits laitiers et de fleurs coupées en provenance de Norvège. Les 
contingents tarifaires de l'Islande concernent des produits tels que les produits laitiers et les viandes 

transformées, tandis que ceux de la Norvège visent notamment la viande de porc, les produits laitiers 
et les fruits et légumes. Les taux contingentaires sont nuls, tandis que les taux hors contingent sont 
inférieurs ou égaux aux taux NPF appliqués (voir l'annexe 2 ci-après). L'Accord ne prévoit aucune 
élimination progressive des volumes contingentaires pour le Royaume-Uni. Cependant, les taux hors 
contingent qui visent certains produits en provenance de Norvège soumis à des contingents tarifaires 
au Royaume-Uni devraient être progressivement éliminés au titre de l'Accord. Suite à leur 
élimination, les contingents tarifaires en question cesseront de s'appliquer. Les Parties conviennent 

de ne pas recourir à des contingents tarifaires pour restreindre les importations ordinaires et les 
taux d'utilisation (article 2.9). 

3.22.  Toute modification de la méthode d'administration des contingents tarifaires doit être 

communiquée aux autres Parties au moins trois mois avant son entrée en vigueur. L'Accord 
encourage les Parties à échanger régulièrement des renseignements au sujet des produits échangés, 
de la mise en œuvre et de la gestion des contingents tarifaires et des demandes de prix, ainsi que 
tout autre renseignement utile concernant leurs marchés intérieurs.15 

 
15 L'adjudication et l'octroi des licences pour la première période contingentaire ont lieu 6 semaines ou 

au plus tard 14 jours avant l'entrée en vigueur de l'Accord ou son application provisoire antérieure 
(annexe VI). Les attributions de contingents aux opérateurs économiques qui ont été correctement effectuées 
au titre de l'accord provisoire, que ce soit par voie d'adjudication, au moyen de licences ou par toute autre 
méthode, restent valables aux fins de l'Accord. 
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3.2  Règles d'origine 

3.23.  Les règles d'origine figurent à l'annexe I de l'Accord et dans ses six appendices.16 Les produits 
sont considérés comme originaires s'ils sont entièrement obtenus sur le territoire des Parties ou 
qu'ils ont été suffisamment ouvrés ou transformés comme le prescrit l'appendice 2 (avec une 
disposition spéciale concernant les produits récupérés ou remanufacturés à l'article 4). Les règles 
par produit nécessitent soit un changement de classification tarifaire au niveau des positions ou des 

sous-positions, soit une teneur maximale en matières non originaires, soit une ouvraison ou une 
transformation réalisée sur certaines matières entièrement obtenues, soit la mise en œuvre d'un 
processus spécifique. Tout produit originaire du Liechtenstein est considéré comme étant originaire 
de la Suisse, compte tenu du Traité d'Union douanière liant la Suisse et le Liechtenstein (article 34). 

3.24.  L'article 5 de l'annexe comporte une règle d'absorption selon laquelle si un produit s'est vu 
accorder le caractère originaire dans une Partie, les matières non originaires utilisées dans sa 

production ne sont pas prises en considération pour déterminer l'origine du produit final.17 La règle 
de tolérance permet d'utiliser des matières non originaires dans la fabrication d'un produit donné: 

a) à condition que leur poids net total ne dépasse pas 15% du poids net du produit, dans le cas des 
produits relevant des chapitres 2 et 4 à 24 du SH (à l'exclusion des produits de la pêche transformés 
relevant du chapitre 16); et b) à condition que leur valeur totale ne dépasse pas 15% du prix départ 
usine du produit, dans le cas de tous les autres produits (article 6).18 

3.25.  Le cumul est autorisé entre les Parties et les pays tiers qui sont membres de la Convention 

paneuroméditerranéenne (mentionnée à l'appendice 3 de l'annexe) (article 8). Les Parties doivent 
appliquer les accords commerciaux préférentiels avec le pays tiers pour que le cumul soit applicable. 
L'ALE prévoit aussi l'adoption par le Comité conjoint d'une décision autorisant le cumul dans les cas 
où des produits d'un pays tiers non inscrit à l'appendice 3 de l'annexe sont utilisés comme matériaux 
pour fabriquer un produit dans l'une des Parties, et où ce produit final est ensuite exporté vers l'autre 
Partie.19 

3.26.  Le principe de territorialité s'applique; si des produits originaires sont exportés et réimportés, 

ils sont considérés comme non originaires, à moins qu'il ne puisse être démontré de manière 
satisfaisante aux autorités douanières qu'ils demeurent inchangés et qu'ils n'ont subi aucune 

opération allant au-delà de ce qui est nécessaire pour assurer leur conservation en l'état pendant 
qu'ils se trouvaient dans le pays en question ou lors de leur exportation. Par ailleurs, toute ouvraison 
ou transformation en dehors du territoire de la Partie exportatrice en vertu de l'article 16 relatif au 
régime territorial doit être effectuée dans le cadre du régime de perfectionnement passif, ou 

d'arrangements similaires (paragraphe 7, article 16).20 

3.27.  En ce qui concerne la déclaration d'origine, les Parties autorisent l'utilisation de signatures 
électroniques ou de codes d'identification pour les exportateurs du Royaume-Uni, et de numéros 

 
16 Appendices 1 et 2: Règles révisées de la Convention PEM; appendice 3: Liste visée à l'article 8; 

appendice 4: Déclaration d'origine; appendice 5: Déclaration des fournisseurs; et appendice 6: Déclaration à 
long terme des fournisseurs. 

17 Lorsque la règle applicable repose sur la proportion maximale de matières non originaires, les 
autorités douanières des Parties peuvent autoriser les exportateurs à calculer le prix départ usine des produits 
et la valeur des matières non originaires sur une base moyenne afin de tenir compte des fluctuations des coûts 
et des taux de change. 

18 Des exceptions sont prévues pour certains produits relevant des chapitres 50-63 relatifs aux textiles 

et aux vêtements (voir les notes 6 et 7 de l'appendice 1 de l'annexe I). 
19 Lorsqu'il prendra de telles décisions, le Comité mixte tiendra compte de la situation particulière des 

matières relevant des chapitres 1 à 24 et des chapitres 35 et 38 du SH, dans la mesure où des secteurs sensibles 
peuvent être affectés. 

20 L'obtention du statut originaire conformément aux conditions énoncées au titre II ne sera pas affectée 
par l'ouvraison ou la transformation effectuée en dehors de la Partie exportatrice sur les matières exportées 
depuis cette Partie et réimportées ultérieurement, à condition que les matières soient entièrement obtenues dans 
la Partie exportatrice ou qu'elles aient subi une ouvraison ou une transformation allant au-delà des opérations 
visées à l'article 7 (ouvraisons ou transformations insuffisantes) avant d'être exportées. En outre, il doit être 
démontré à la satisfaction des autorités douanières que les produits réimportés ont été obtenus par l'ouvraison 
ou la transformation des matières exportées, et que la valeur totale ajoutée en dehors de la Partie exportatrice 
n'excède pas 10% du prix départ usine du produit final pour lequel le caractère originaire est revendiqué. 
Lorsque, dans la liste de l'Appendice 2, une valeur maximale pour toutes les matières non originaires est 
appliquée pour déterminer le caractère originaire du produit final, la valeur ajoutée maximale doit comprendre 
celle des matières non originaires incorporées dans la Partie exportatrice. 
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d'autorisation pour les exportateurs de l'Islande et de la Norvège, ainsi que la transmission 
électronique des déclarations d'origine directement par les exportateurs d'une Partie aux 
importateurs d'une autre Partie. 

3.28.  Les autorités douanières de l'Islande ou de la Norvège peuvent autoriser un exportateur agréé 
à remplir les déclarations d'origine sans signature (article 20). 

3.29.  À la demande de la Partie importatrice, les autorités douanières de la Partie exportatrice sont 

tenues de procéder à la vérification des déclarations d'origine (article 28). Des consultations sont 
prévues en cas de divergences non résolues. Si elles ne permettent pas d'y remédier, l'une ou l'autre 
des Parties peut soumettre la question au Comité mixte pour qu'il prenne des mesures 
supplémentaires. Aux termes de l'article 32, les Parties sont tenues de prévoir des sanctions pénales, 
civiles ou administratives en cas de violation de leur législation intérieure relative à l'annexe I. 

3.3  Droits et impositions et restrictions quantitatives à l'exportation 

3.30.  L'exportation de marchandises vers une autre Partie est exempte de droits, taxes, redevances 
ou autres droits, à moins qu'ils ne s'appliquent également aux marchandises similaires destinées à 
la consommation intérieure (article 2.7). 

3.31.  Tout comme pour les importations, les restrictions à l'exportation sont prohibées, sauf dans 
les cas prévus par l'Accord ou en vertu de l'article XIX du GATT 1994; il en va de même des 
prescriptions en matière de prix à l'exportation, sauf lorsqu'elles sont autorisées (article 2.12). Avant 
d'imposer un régime de licences d'exportation, une Partie doit envisager d'appliquer d'autres 

mesures appropriées pour atteindre un objectif administratif. Toute procédure de licences 
d'importation nouvelle ou modifiée est publiée sur un site Web officiel du gouvernement et notifiée 
au moins 45 jours avant sa date de prise d'effet, ou dans les 60 jours suivant sa date d'entrée en 
vigueur ou d'application provisoire antérieure (article 2.14). 

3.4  Dispositions réglementaires relatives au commerce des marchandises 

3.4.1  Normes 

3.4.1.1  Mesures sanitaires et phytosanitaires 

3.32.  L'Accord réaffirme le respect par les Parties des droits et obligations découlant de l'Accord sur 
l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires (Accord SPS) et du GATT de 1994 
(article 2.37).21 Les Parties conviennent d'une norme minimale de traitement, qui ne doit pas être 
moins favorable que le traitement dont bénéficient le Royaume-Uni et l'UE en vertu de tout accord 
sanitaire passé entre eux et entré en vigueur au 1er janvier 2021 (article 2.40). À la demande de 
l'une des Parties, elles organisent des consultations au sein du sous-comité SPS afin d'envisager 

l'incorporation dans l'Accord de toute disposition pertinente de l'accord sanitaire conclu entre le 
Royaume-Uni et l'UE. Les Parties indiquent qu'aucune consultation de ce type n'a été menée à ce 
jour. Les mesures SPS de l'Islande et de la Norvège sont conformes aux obligations des deux pays 
au titre de l'Accord sur l'Espace économique européen (annexe III). 

3.33.  Dans le cadre de la coopération dans le domaine des mesures sanitaires, les Parties échangent 
des renseignements sur l'élaboration et l'application des mesures SPS (article 2.42). Elles doivent 

en outre, lorsque cela est nécessaire, mettre à disposition les résultats des contrôles ou des 

inspections réalisés en cas de rejet ou de non-conformité des expéditions. 

3.34.  Les procédures de contrôle, d'inspection et d'homologation dans le domaine SPS doivent être 
rapides et peu contraignantes (partie 2 de l'annexe XIII). La Partie importatrice peut exiger que les 
importations de certains produits soient soumises à autorisation; cette dernière ne peut toutefois 
s'ajouter à celle exigée au 31 décembre 2020. Conformément à la partie 3 de l'annexe, les Parties 
sont autorisées à tenir des listes d'établissements agréés pour certains produits, qui, à moins qu'elles 
ne soient justifiées pour atténuer un risque sanitaire important, ne seront exigées que pour les 

 
21 La section 2.3 de l'Accord sur les mesures sanitaires et phytosanitaires ne s'applique pas à l'Islande 

en ce qui concerne le commerce d'animaux vivants, autres que les poissons et les animaux d'aquaculture, et 
de produits d'origine animale tels que les ovules, le sperme et les embryons (article 2.40). 
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produits pour lesquels elles étaient exigées au 31 décembre 2020. Si la demande d'ajout d'un 
établissement à la liste des établissements agréés présentée par une Partie exportatrice est rejetée, 
cette dernière doit en être rapidement informée, et des précisions doivent notamment lui être 
communiquées au sujet des raisons pour lesquelles l'agrément de l'établissement a été refusé. 

3.35.  Reconnaissant les concepts de zones exemptes et de lieux de production et sites de production 
exempts d'organismes nuisibles, les Parties conviennent que l'analyse du risque phytosanitaire doit 

être effectuée conformément aux normes internationales pour les mesures phytosanitaires (NIMP) 
et tenir compte des données scientifiques et techniques disponibles.22 Les Parties s'engagent à se 
tenir mutuellement informées des modifications importantes de leur situation concernant les 
parasites ou les maladies, de l'apparition de nouvelles maladies animales et de toute préoccupation 
notable en matière de sécurité sanitaire des produits alimentaires (article 2.44). Elles reconnaissent 
en outre les zones exemptes de maladies (et leurs adaptations ultérieures, sauf en cas de 

changements majeurs au niveau des maladies) en place au 31 décembre 2020 (partie 4 de 
l'annexe XIII). 

3.36.  Des mesures d'urgence peuvent être prises en cas de risques graves pour la vie et la santé 
des personnes et des animaux ou pour la préservation des végétaux, sans notification préalable 
(partie 6 de l'annexe XIII). Les Parties se notifient ces mesures au plus tard 24 heures après avoir 
pris la décision de les adopter et organisent des consultations techniques pour les examiner dans les 
10 jours suivant leur notification, afin d'éviter toute perturbation inutile des échanges. 

3.37.  Les autres dispositions concernent notamment la coopération sur les questions SPS, sur la 
résistance aux antimicrobiens, sur le bien-être des animaux et sur les systèmes alimentaires 
durables, ainsi que dans le cadre des enceintes multilatérales, et les mesures visant à garantir la 
transparence. 

3.38.  Un sous-comité des mesures SPS est établi (article 2.50). Ses principales responsabilités 
consistent notamment à procéder à des examens réguliers, au moins une fois par an, et à suggérer 
le cas échéant des modifications de l'annexe XIV de l'Accord (sur la coopération dans le domaine 

des mesures sanitaires) au Comité mixte. Il est en outre habilité à désigner des points de contact 
appropriés pour l'échange transparent de renseignements (article 2.42) et pour les notifications et 

les consultations (article 2.44).23 

3.4.1.2  Obstacles techniques au commerce 

3.39.  Les articles 2 à 9 et les Annexes 1 et 3 de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au 
commerce (Accord OTC) sont incorporés dans l'Accord et en font partie intégrante (article 2.23). 

L'Islande et la Norvège, qui font partie de l'Accord EEE, adoptent les règlements techniques et les 
procédures d'évaluation de la conformité de l'UE (dénommés dans l'Accord "normes harmonisées") 
(article 2.22).24 

3.40.  Des analyses d'impact des règlements techniques envisagés sont réalisées et les normes 
internationales sont prises en compte lors de l'élaboration de ces derniers. Dans le cadre de 
l'élaboration d'un règlement technique majeur susceptible d'avoir une incidence sur le commerce, 
chaque Partie permet aux ressortissants de l'autre Partie de participer à des consultations publiques 

dont les résultats sont rendus publics (article 2.24). Les Parties encouragent leurs organismes à 
activité normative, entre autres choses, à participer à l'élaboration des normes internationales, à 

utiliser les normes internationales pertinentes comme base des normes qu'ils élaborent, sauf lorsque 
lesdites normes internationales seraient inefficaces ou inappropriées, et à ne pas faire double emploi 

 
22 Cette reconnaissance est conforme aux NIMP de la CIPV et aux directives connexes pour favoriser la 

mise en œuvre de l'article 6 de l'Accord SPS (décision G/SPS/48 du Comité SPS de l'OMC) (article 2.43). Les 
Parties reconnaissances également les concepts de zonage à la partie 4 de l'annexe XIII de l'Accord. 

23 Pour le Royaume-Uni, l'autorité centrale compétente est le Département de l'environnement, de 
l'alimentation et des affaires rurales (DEFRA) pour le commerce international des produits agroalimentaires 
(ukassurance@defra.gov.uk) et pour les questions relatives aux ALE (tradesecretariat@defra.gov.uk). Pour la 
Norvège: Ministère du commerce, de l'industrie et de la pêche (Norway-FTA@nfd.dep.no) et pour l'Islande: 
Ministère des affaires étrangères (bylgja@mfa.is) 

24 La section 2.2 de l'Accord concerne les mesures destinées à faciliter les échanges par la prévention, le 
recensement et l'élimination des obstacles techniques non nécessaires. Elle porte sur l'élaboration, l'adoption 
et l'application des normes, des règlements techniques et des procédures d'évaluation de la conformité qui ont 
une incidence sur le commerce des marchandises (article 2.22). 

file://///cwr.wto.org/dfsroot/MDrive/ReOffice/742.24/Job/F/Work/ukassurance@defra.gov.uk
file://///cwr.wto.org/dfsroot/MDrive/ReOffice/742.24/Job/F/Work/tradesecretariat@defra.gov.uk
file://///cwr.wto.org/dfsroot/MDrive/ReOffice/742.24/Job/F/Work/Norway-FTA@nfd.dep.no
file://///cwr.wto.org/dfsroot/MDrive/ReOffice/742.24/Job/F/Work/bylgja@mfa.is
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avec les efforts déployés par les organismes de normalisation internationaux (article 2.25). Les 
Parties conviennent de fournir des observations écrites concernant les propositions de règlements 
techniques et de procédures d'évaluation de la conformité dans un délai de 60 jours et de permettre 
la tenue de discussions techniques (article 2.27, article 2.30). 

3.41.  Les procédures d'évaluation de la conformité sont sélectionnées sur la base d'une évaluation 
des risques et de l'accréditation d'organismes indépendants. La déclaration de conformité du 

fournisseur est acceptée comme preuve de conformité (article 2.26). Pour les produits spécifiques 
nécessitant une évaluation de la conformité par les autorités gouvernementales, les redevances sont 
limitées au coût approximatif des services et doivent être rendues publiques. Les dispositions 
relatives au marquage ou à l'étiquetage obligatoire ne s'appliquent pas aux produits à base de tabac 
et de nicotine, ni aux articles connexes (article 2.28). L'article 2.30 prévoit la tenue de discussions 
techniques sur les règlements techniques ou procédures d'évaluation de la conformité à l'état de 

projet ou projetés dont une Partie estime qu'ils pourraient avoir une incidence notable sur les 
échanges entre les Parties. Ces discussions doivent avoir lieu dans un délai de 60 jours (ou un délai 
plus court si la question est urgente) à compter du dépôt de la demande et doivent viser à résoudre 

la question aussi promptement que possible. 

3.42.  D'autres dispositions afférentes aux OTC relatives aux véhicules automobiles, aux 
médicaments, aux produits chimiques, aux produits biologiques et au vin sont détaillées dans les 
annexes VIII, IX, X, XI et XII, respectivement (voir la section 3.5 ci-après). 

3.43.  Un sous-comité des obstacles techniques au commerce est établi pour superviser la mise en 
œuvre de la section de l'Accord relative aux OTC et de ses annexes. Il se réunit à la demande d'une 
Partie et au plus tard cinq ans après l'entrée en vigueur de l'Accord (article 2.33). Les Parties 
coopèrent et échangent des renseignements sur les activités de surveillance du marché et de 
contrôle du respect de la législation visant à protéger la santé et la sécurité des consommateurs, 
ainsi que l'environnement, en ce qui concerne les produits non alimentaires (article 2.29). Elles 
conviennent en outre de désigner un point de contact pour la mise en œuvre des mesures OTC 

(article 2.32). 

3.4.2  Mécanismes de sauvegardes 

3.4.2.1  Mesures de sauvegarde globales 

3.44.  Les Parties réaffirment leurs droits et obligations liés aux mesures de sauvegarde globales au 
titre de l'article XIX du GATT de 1994 et de l'Accord sur les sauvegardes (article 2.74). Chaque Partie 
s'engage également à notifier immédiatement, sur demande, à la Partie concernée tous les 

renseignements pertinents sur l'ouverture d'une enquête en matière de sauvegardes, les 
constatations provisoires et les constatations finales (article 2.74). Enfin, les Parties s'engagent à 
s'efforcer d'imposer des mesures de sauvegarde d'une manière qui affecte le moins le commerce 
bilatéral. 

3.4.2.2  Mesures de sauvegarde bilatérales 

3.45.  L'Accord ne contient pas de dispositions spécifiques sur les mesures de sauvegarde bilatérales. 

3.4.2.3  Mesures de sauvegarde spéciales 

3.46.  L'Accord ne contient pas de dispositions spécifiques sur les mesures de sauvegarde spéciales. 

3.4.3  Mesures antidumping et mesures compensatoires 

3.47.  Les Parties s'engagent à s'efforcer de ne pas engager d'enquêtes antidumping à l'encontre de 
l'autre Partie. Quoi qu'il en soit, les Parties réaffirment leurs droits et obligations au titre de 
l'article VI du GATT de 1994 (Accord antidumping) et de l'Accord sur les subventions et les mesures 
compensatoires (Accord SMC) (article 2.71). Elles s'engagent à se notifier mutuellement à l'avance 
de l'ouverture d'une enquête antidumping ou d'une enquête en matière de droits compensateurs, à 

accorder aux Parties intéressées toutes possibilités de défendre leurs intérêts à moins que cela ne 
retarde inutilement la conduite de l'enquête, et à divulguer complètement les faits essentiels en 
attendant qu'une détermination finale soit établie. Pour les enquêtes en matière de droits 
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compensateurs, les Parties s'engagent à tenir des consultations avant l'ouverture et, sur demande, 
quand il est proposé de prendre une mesure. Elles s'engagent également à informer les Parties 
intéressées si elles entendent utiliser les données de fait disponibles et à inclure des indications 
claires des données de fait disponibles dans la divulgation des faits essentiels (article 2.72) La règle 
du droit moindre est appliquée si une Partie décide d'imposer un droit antidumping ou un droit 
compensateur. Les Parties s'engagent par ailleurs à examiner les renseignements fournis pour 

déterminer si un droit antidumping ou un droit compensateur serait contraire à l'intérêt public 
(article 2.73). 

3.48.  Les dispositions relatives au règlement des différends ne s'appliquent pas aux mesures 
correctives commerciales, à l'exception du paragraphe premier de l'article 2.73, qui instaure la règle 
du droit moindre (article 2.70). 

3.4.4  Subventions et aides publiques 

3.49.  Au chapitre 9, les Parties reconnaissent que des subventions peuvent être accordées par une 

Partie dès lors que celles-ci sont nécessaires pour réaliser des objectifs de politique publique. Elles 
conviennent toutefois qu'en principe, une Partie ne devrait pas accorder de subventions lorsqu'elle 
constate que ces dernières ont ou pourraient avoir des effets préjudiciables significatifs sur le 
commerce entre les Parties. Les dispositions du chapitre n'affectent pas les droits et obligations des 
Parties en vertu de l'article VI du GATT de 1994, de l'article XV de l'AGCS et de l'Accord SMC 
(article 9.2). Elles ne s'appliquent pas non plus au Liechtenstein en ce qui concerne les subventions 

liées au commerce de marchandises. Sont également exclues du chapitre 9: les subventions 
accordées à des entités désignées par le gouvernement pour réaliser des objectifs des politiques 
publiques; les subventions accordées pour compenser les dommages causés par des catastrophes 
naturelles ou d'autres événements non économiques exceptionnels; les subventions temporaires 
destinées à répondre à une situation d'urgence nationale ou mondiale; les subventions liées aux 
produits relevant de l'annexe I de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture; les subventions à la pêche; et 
les subventions liées au secteur audiovisuel. Les Parties visent à élaborer une approche globale des 

subventions à la pêche, destinée à interdire celles qui contribuent à la pêche illicite, non déclarée et 
non réglementée (pêche INN) (article 9.3). Néanmoins, les subventions spécifiques excédant 
450 000 droits de tirage spéciaux par bénéficiaire sur trois ans sont couvertes. 

3.50.  Tous les deux ans, les Parties doivent se notifier mutuellement toutes les subventions 
accordées ou maintenues, en indiquant notamment leur fondement juridique, leur forme et leur 
montant. Les renseignements mis à la disposition du public et les notifications présentées à l'OMC 

au titre de l'Accord SMC permettent de satisfaire à cette obligation (article 9.4). 

3.51.  Des consultations peuvent être demandées si une Partie estime qu'une subvention de l'autre 
Partie a des effets négatifs ou peut avoir des effets négatifs sur ses intérêts commerciaux. Sur la 
base des consultations, la Partie à laquelle la demande de consultations a été adressée s'efforce 
d'éliminer ou de réduire au minimum tout effet défavorable de la subvention pour les intérêts de la 
Partie qui a demandé les consultations (article 9.5). L'article 9.5 n'est pas assujetti aux dispositions 
de l'Accord relatives au règlement des différends prévues au chapitre 16 (article 9.8). 

3.4.5  Procédures douanières et facilitation des échanges 

3.52.  Pour déterminer la valeur en douane des marchandises, les Parties suivent la partie I de 

l'Accord de l'OMC sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994 (Règles d'évaluation en 
douane) (article 2.58). Elles confirment leurs obligations au titre de l'Accord de l'OMC sur la 
facilitation des échanges (article 2.51). 

3.53.  Chaque Partie publiera dans les moindres délais, d'une manière non discriminatoire et 
facilement accessible, ses lois, procédures administratives générales et ses lignes directrices 

relatives aux questions en matière de douanes et de facilitation des échanges et, dans la mesure du 
possible, d'une manière compatible avec sa législation nationale, publiera à l'avance et sur Internet 
toute proposition de loi en rapport avec le commerce international des marchandises, afin de donner 
aux personnes intéressées la possibilité de formuler des observations. Des consultations avec les 
milieux d'affaires, en particulier les petites et moyennes entreprises, sont organisées pour 
l'élaboration et la mise en œuvre de mesures de facilitation des échanges et un ou de plusieurs 

points d'information sont mis en place ou maintenus pour répondre à toute question (article 2.52). 



WT/REG459/1 

- 27 - 

  

Les Parties promeuvent l'élaboration et l'utilisation de systèmes de pointe pour l'échange de 
données, la gestion des risques et les paiements électroniques (article 2.53). 

3.54.  La mainlevée des marchandises, en particulier des marchandises périssables, est accordée 
dans un délai maximal de 48 heures à compter de la présentation en douane des marchandises et 
des documents voulus (article 2.55). Les Parties s'efforceront de garantir que les procédures 
douanières simplifiées incluent des déclarations en douane contenant un ensemble réduit de données 

ou de pièces justificatives, y compris le déplacement des envois de faible valeur (article 2.54). Le 
recours à des courtiers en douane est facultatif (article 2.66). 

3.55.  Les décisions anticipées concernant le classement tarifaire, l'origine et d'autres questions, à 
la convenance des Parties, doivent être publiées dans un délai de 90 jours après que les douanes 
ont reçu une demande écrite contenant l'ensemble des renseignements nécessaires et sont valables 
pendant au moins 3 ans (article 2.57). 

3.56.  Les critères à remplir à des fins de de partenariat pour la facilitation des échanges, ou de 

programmes d'opérateurs économiques agréés (OEA), peuvent être conformes à ceux énoncés à 
l'article 7 de l'Accord de l'OMC sur la facilitation des échanges (article 2.59).25 Les Parties doivent 
également prévoir des procédures pour garantir un droit de recours contre toute décision 
administrative, notamment de recours administratif et de révision ou de recours judiciaire 
(article 2.60), et prévoir des sanctions en cas de non-respect de la loi ou des exigences de 
procédures douanières (article 2.61). 

3.57.  Les Parties coopèrent dans les domaines de l'harmonisation des données et de la gestion des 
risques, et se prêtent mutuellement une assistance administrative en matière douanière, comme 
indiqué en détail à l'annexe XV (Assistance administrative mutuelle en matière douanière) 
(article 2.62). Elles sont tenues de maintenir un contrôle après dédouanement transparent et fondé 
sur les risques pour assurer le respect des lois douanières et des lois connexes (article 2.65). 

3.4.6  Autres réglementations 

3.58.  L'Accord ne comprend aucune autre réglementation spécifique. 

3.5  Dispositions sectorielles sur le commerce des marchandises 

3.5.1  Poissons et produits de la pêche 

3.59.  L'annexe VII s'applique aux poissons et aux produits de la pêche capturés par des navires de 
pêche battant pavillon du Royaume-Uni et directement débarqués en Norvège par l'intermédiaire 
d'agents agréés. Elle ne s'applique pas à l'Islande. Les poissons et produits de la pêche appelés à 
transiter après leur débarquement en Norvège ne sont pas tenus d'être vendus en Norvège avant 

leur exportation, pour autant que le navire ait notifié au préalable la Direction norvégienne des 
pêches, conformément aux prescriptions établies. Cette disposition concerne notamment toute 
exigence selon laquelle la première vente doit être effectuée par l'intermédiaire d'organismes de 
vente de poisson agréés. Les poissons et produits de la pêche destinés au transit ne sont pas 
dédouanés en vue de leur libre circulation en Norvège et sont soumis à la législation douanière 
norvégienne en matière de transport de marchandises. 

3.5.2   Véhicules et équipements à moteur et leurs pièces26 

3.60.  Les Parties conviennent de ne pas instaurer ou maintenir des règlements techniques, 
marquages ou procédures d'évaluation de la conformité internes qui divergent des règlements de 
l'ONU ou des règlements techniques mondiaux (RTM) dans les domaines couverts par ces règlements 
ou RTM (article 5 de l'annexe VIII). Cet engagement s'applique même si les règlements de l'ONU ou 
les RTM concernés ne sont pas encore achevés mais sont sur le point de l'être. Des exceptions 
peuvent être ménagées si un règlement de l'ONU ou un RTM spécifique s'avère inefficace ou inadapté 
pour atteindre des objectifs légitimes dans des domaines tels que la sécurité routière ou la protection 

 
25 Cette disposition ne s'applique pas aux bailliages de Jersey et de Guernesey. 
26 Tels qu'ils sont définis au paragraphe 1.1 de la résolution d'ensemble sur la construction des véhicules 

(R.E.3) de la CEE-ONU, relevant, entre autres, des chapitres 40, 84, 85, 87 et 94 du SH2017. 
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de l'environnement et de la santé humaine. L'introduction ou le maintien de règlements techniques, 
marquages ou procédures d'évaluation de la conformité internes qui divergent des règlements de 
l'ONU ou des RTM doit donner lieu à un réexamen périodique (article 5 de l'annexe VIII), idéalement 
tous les cinq ans au moins, afin d'accroître leur harmonisation avec les règlements des Nations Unies 
ou les RTM pertinents. Les résultats de ces examens, y compris les renseignements scientifiques et 
techniques, doivent être communiqués aux autres Parties qui en font la demande. 

3.61.  Les Parties doivent accepter sur leur marché les produits munis d'une fiche d'homologation 
de type ONU en cours de validité comme preuve de conformité à leurs règlements techniques, 
marquages et procédures d'évaluation de la conformité internes, sans exiger d'autres essais ou 
marquages (article 6 de l'annexe VIII). L'homologation universelle IWVTA (U-IWVTA) de l'ONU est 
considérée comme valable au regard des exigences qu'elle couvre. Toutefois, les fiches 
d'homologation de type ONU délivrées par une Partie ne peuvent être considérées comme valables 

que si cette Partie a adhéré aux règlements de l'ONU pertinents. 

3.62.  L'Accord encourage les Parties à coopérer dans le cadre d'activités de surveillance des 

marchés afin de recenser et de traiter les cas de non-conformité des véhicules, systèmes, 
composants ou unités techniques (article 6 de l'annexe VIII). 

3.63.  Aucune Partie ne doit refuser ou restreindre l'accès au marché pour un produit visé à 
l'annexe VIII au seul motif qu'il incorpore une nouvelle technologie ou caractéristique que la Partie 
importatrice n'a pas encore réglementée (article 7 de l'annexe VIII). Des exceptions ne peuvent être 

prévues que s'il existe des motifs raisonnables de penser que la nouvelle technologie ou 
caractéristique présente des risques pour la santé humaine, la sécurité ou l'environnement. 

3.5.3   Médicaments27 

3.64.  L'annexe IX contient des dispositions visant à faciliter l'accès aux médicaments; à fixer les 
conditions de la reconnaissance des inspections et de l'échange et de l'acceptation des documents 
des bonnes pratiques de fabrication (BPF) entre les Parties; et à promouvoir la santé publique, 
notamment en préservant la sécurité des patients et le bien-être des animaux, ainsi qu'à assurer 

des niveaux élevés de protection des consommateurs et de l'environnement. Chaque Partie reconnaît 

les inspections effectuées par l'autre Partie et accepte les documents officiels de BPF qu'elle délivre, 
pour autant qu'ils soient conformes aux dispositions législatives et réglementaires et aux lignes 
directrices techniques énumérées à l'appendice 2 (article 5 de l'annexe IX).28 

3.65.  En vertu de l'article 7 de l'annexe IX, chaque Partie conserve le droit de procéder à ses propres 
inspections des installations de fabrication certifiées conformes par l'autre Partie. Les Parties 

s'informent mutuellement, au moins 60 jours avant leur adoption, de toutes nouvelles mesures ou 
modifications des BPF, telles qu'énoncées dans les lois, règlements et lignes directrices techniques 
énumérés à l'appendice 2 (article 8 de l'annexe IX). Si la reconnaissance des inspections et 
l'acceptation des documents de BPF sont suspendues à la demande d'une Partie, les Parties entament 
des discussions dans le cadre du sous-comité des obstacles techniques au commerce afin d'étudier 
les mesures susceptibles de permettre le rétablissement de cette reconnaissance (article 9 de 
l'annexe IX). Elles s'efforcent de se consulter et de formuler des observations au sujet des 

modifications importantes qu'il est proposé d'apporter aux règlements techniques ou aux procédures 
d'inspection et qui sont susceptibles d'avoir une incidence sur la reconnaissance des documents 
émanant d'une autre Partie (article 10 de l'annexe IX). Le Comité mixte peut modifier les 

appendices 1, 2 et 3 de l'Accord pour actualiser la liste des autorités, des lois et réglementations 
applicables, des directives techniques et des produits visés, respectivement (article 11 de 
l'annexe IX). 

 
27 Les dispositions de l'annexe IX s'appliquent aux médicaments dont la liste figure à l'appendice 3 de 

l'Accord. 
28 Une Partie peut choisir de ne pas accepter les documents de BPF délivrés par une autre Partie dans 

certaines circonstances, par exemple en cas d'incohérences matérielles dans un rapport d'inspection ou de 
préoccupations au sujet de la qualité des produits ou de la sécurité des patients. En pareil cas, l'autorité qui a 
rejeté les documents doit en informer l'autorité compétente de la Partie concernée et lui demander des 
éclaircissements. 
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3.66.  Les différends portant sur l'interprétation et l'application de l'annexe IX ne sont pas régis par 
les dispositions du chapitre 16 (Règlement des différends) de l'Accord (article 12 de l'annexe IX). 

3.5.4  Produits chimiques 

3.67.  L'annexe X de l'Accord régit le commerce des produits chimiques et les activités connexes. 
Chaque Partie s'engage à mettre en œuvre le Système général harmonisé de classification et 
d'étiquetage des produits chimiques (SGH) de l'ONU de la manière la plus complète possible dans 

son propre cadre réglementaire (article 6 de l'annexe X). Il s'agit notamment d'appliquer les normes 
du SGH de l'ONU aux produits chimiques qui ne sont pas explicitement couverts par l'annexe, en 
ménageant une certaine souplesse pour les différents systèmes d'étiquetage pour certains produits 
chimiques destinés aux utilisateurs finals. Les Parties actualisent périodiquement leur mise en œuvre 
du SGH de l'ONU conformément aux révisions régulièrement publiées par le Système (article 6 de 
l'annexe X), sans toutefois être contraintes d'obtenir des résultats spécifiques ou de modifier leurs 

procédures et leurs processus de prise de décisions. 

3.68.  Sur demande et d'un commun accord, les Parties engagent des consultations sur les 
renseignements et les données scientifiques, en particulier sur les nouvelles questions relatives aux 
risques chimiques et aux risques pour la santé humaine ou l'environnement (article 7 de l'annexe X). 
La coopération et l'échange de renseignements sur toute question pertinente pour la mise en œuvre 
de la présente annexe sont également prévus au sein du sous-comité des obstacles techniques au 
commerce (article 8 de l'annexe X). 

3.5.5  Produits biologiques29 

3.69.  L'annexe XI de l'Accord vise à faciliter le commerce des produits biologiques entre les Parties, 
selon les principes de non-discrimination et de réciprocité. 

3.70.  Les Parties reconnaissent mutuellement l'équivalence de leurs lois et réglementations 
respectives relatives aux produits biologiques (article 3 de l'annexe XI). Les produits importés sur 
le territoire d'une Partie doivent satisfaire aux exigences en matière d'étiquetage énoncées dans les 
lois et réglementations de la Partie importatrice (article 5 de l'annexe XI).30 

3.71.  Des examens par les pairs peuvent être réalisés par des fonctionnaires ou experts désignés, 
après notification préalable de six mois, d'une autre Partie afin de vérifier que les autorités et 
organismes de contrôle compétents procèdent effectivement aux contrôles prescrits à l'annexe XI 
(article 7 de l'annexe XI). 

3.72.  Le Comité mixte peut modifier les appendices 1 à 4, qui comprennent les listes des produits 
biologiques et des lois et réglementations connexes (article premier de l'annexe XI). Pour les produits 

qui ne sont pas énumérés dans les appendices 1 ou 2, l'équivalence sera discutée par le Sous-Comité 
des obstacles techniques au commerce à la demande d'une Partie (article 3 de l'annexe XI). 

3.5.6  Commerce du vin 

3.73.  L'annexe XII de l'Accord porte sur le commerce des vins relevant de la position 22.04 du SH. 
Les prescriptions en matière de documentation et de certification imposées par la Partie importatrice 
consistent uniquement en un certificat décrit à l'appendice 3, qui peut être présenté sous forme 

électronique (article 3). 

3.74.  Les vins importés et commercialisés doivent respecter les dispositions législatives et 
réglementaires en matière d'étiquetage de la Partie importatrice, sauf indication contraire. La Partie 

 
29 Tels qu'énumérés aux appendices 1 et 2 et conformes aux lois et règlements énoncés à l'appendice 3 

ou à l'appendice 4. L'Islande et la Norvège appliquent des dispositions différentes aux animaux vivants, sauf 
pour ce qui est des poissons et des animaux d'aquaculture, et des produits d'origine animale tels que les 
ovules, les embryons et le sperme. 

30 Les produits peuvent porter des logos biologiques de l'Islande, de la Norvège, du Royaume-Uni ou de 
plusieurs de ces pays, pour autant qu'ils soient conformes aux prescriptions pertinentes en matière 
d'étiquetage et qu'ils ne soient pas utilisés de manière abusive ou imités. L'apposition de ces logos n'est 
autorisée que pour les produits conformes aux dispositions législatives et réglementaires énumérées aux 
appendices 3 et 4. 



WT/REG459/1 

- 30 - 

  

importatrice n'exige pas la mention sur l'étiquette des allergènes si ces derniers ont été utilisés dans 
la production du vin mais ne sont pas présents dans le produit final (article 4). Les vins déjà produits 
et distribués au moment de l'entrée en vigueur de l'Accord et dont les étiquettes ne sont pas 
conformes à ces prescriptions peuvent être stockés par les grossistes et les producteurs pendant 
deux ans, et par les détaillants jusqu'à épuisement des stocks (article 5). 

3.75.  Le Comité mixte peut modifier le contenu de l'appendice 3. La coopération et l'échange de 

renseignements concernant les questions relatives à la mise en œuvre de cette annexe sont aussi 
envisagés dans le cadre du Sous-Comité des obstacles techniques au commerce (article 6). Les 
Parties s'engagent à examiner les mesures additionnelles susceptibles de simplifier encore le 
commerce du vin entre elles dans un délai de trois ans à compter de l'entrée en vigueur de l'Accord 
(article 7). 

4  DISPOSITIONS RELATIVES AU COMMERCE DES SERVICES 

4.1.  Le chapitre 3 de l'Accord contient les dispositions relatives aux services et à l'investissement. 

Les sections du chapitre prévoient des engagements concernant l'investissement, le commerce 
transfrontières des services, l'admission et séjour temporaire de personnes physiques et le cadre 
réglementaire (réglementation intérieure). Certains sous-secteurs de services sont aussi 
expressément visés, à savoir les services financiers, les services de télécommunication, les services 
de transport maritime international et les services juridiques. 

4.1  Portée et définitions 

4.2.  L'article 3.1, qui contient les dispositions générales relatives à la portée, dresse en fait une liste 
d'un certain nombre d'exceptions au champ d'application. Ces exceptions concernent les services 
audiovisuels, les activités réalisées dans l'exercice du pouvoir gouvernemental, les marchés publics, 
les subventions ou les dons, les personnes physiques qui cherchent à obtenir un emploi, les mesures 
concernant la nationalité, la citoyenneté, la résidence ou l'emploi à titre permanent, et les services 
aériens à l'exception de certains services qui sont énumérés.31 Les définitions relatives au commerce 
des services figurent à l'article 3.2 et précisent les termes employés dans l'Accord tels que 

"établissement", "personne morale", "mesure" et "personne physique". Pour assurer une mise en 

œuvre et un fonctionnement efficaces des dispositions relatives au commerce des services, il est 
établi un Sous-Comité des services et de l'investissement en vertu de l'article 3.3. 

4.2  Refus d'accorder des avantages 

4.3.  La disposition relative au refus d'accorder les avantages découlant de ce chapitre et du 
chapitre 5 (Mouvements de capitaux, paiements et transferts. Cet article prévoit qu'une Partie peut 

refuser d'accorder les avantages prévus dans ce chapitre et le chapitre 5 à un investisseur ou à un 
fournisseur de services d'une autre Partie32 qui est une personne morale de cette Partie si les 
conditions suivantes sont réunies. Premièrement, une non-Partie ou une personne d'une non-Partie 
doit détenir ou contrôler la personne morale. Deuxièmement, la Partie qui refuse d'accorder les 
avantages doit adopter ou maintenir une mesure envers la non-Partie ou la personne de la non-Partie 
qui a trait au maintien de la paix et de la sécurité internationales, y compris aux droits de l'homme, 
et interdit les transactions avec cette personne morale ou l'entreprise visée, ou qui serait enfreinte 

ou contournée si les avantages découlant de ce chapitre ou du chapitre 5 étaient accordés à cette 
personne morale ou à son entreprise visée. 

4.3  Dispositions générales relatives au commerce des services 

4.3.1  Accès aux marchés 

4.4.  La disposition relative à l'accès aux marchés pour le commerce transfrontières des services 
figure à l'article 3.14 de l'Accord et contient un libellé similaire à celui de l'article XVI de l'AGCS. Elle 
oblige les Parties à ne pas imposer de limitations sous la forme de contingents ou d'un examen des 

 
31 Services de réparation ou de maintenance d'un aéronef ou d'une partie de celui-ci pendant lesquels 

l'aéronef ou la partie est retiré du service, à l'exclusion de la maintenance dite en ligne; vente et 
commercialisation des services de transport aérien; services de systèmes informatisés de réservation; services 
aériens spécialisés; services d'exploitation des aéroports et services d'escale. 

32 Personne morale de cette Partie ou entreprise visée de cette personne morale. 
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besoins économiques, sur i) le nombre de fournisseurs de services qui peuvent exercer une activité 
économique spécifique, ii) la valeur totale des transactions ou avoirs en rapport avec les services et 
iii) le nombre total d'opérations ou la quantité totale des produits. Par ailleurs, l'article interdit les 
mesures qui restreignent ou prescrivent des types spécifiques d'entité juridique ou de coentreprise 
par l'intermédiaire desquels un fournisseur de services peut fournir un service. 

4.5.  Concernant l'investissement, l'article 3.6 impose des obligations analogues s'agissant de 

l'établissement d'une entreprise, il doit n'y avoir aucune limitation concernant le nombre 
d'entreprises pouvant exercer une activité économique spécifique, aucun contingent numérique pour 
les actifs ou la valeur des transactions, aucune limite concernant le nombre total d'opérations ou la 
quantité totale produite, aucune limite aux capitaux étrangers, aucun examen des besoins 
économiques. Il ne doit y avoir aucune restriction concernant un type spécifique d'entité juridique 
ni de contingents pour les personnes physiques pouvant être employées dans un secteur particulier. 

4.3.2  Traitement national et traitement NPF 

4.6.  Les dispositions relatives au traitement national du commerce transfrontières des services 
figurent à l'article 3.16 et sont presque identiques à celles de l'article XVII de l'AGCS sur le traitement 
national. Les dispositions NPF, qui figurent à l'article 3.17, prévoient qu'un traitement non moins 
favorable doit être accordé, dans des situations similaires, aux services et aux fournisseurs de 
services d'une non-Partie, par rapport au traitement qu'une Partie accorde à ses propres services 
similaires et à ses propres fournisseurs de services similaires. De plus amples éclaircissements sont 

donnés à propos du champ d'application de l'obligation. 

4.7.  La disposition relative au traitement national en matière d'investissement figure à l'article 3.7 
et prévoit que "chaque Partie accorde aux investisseurs de l'autre Partie et aux entreprises couvertes 
un traitement non moins favorable que celui qu'elle accorde, dans des situations similaires, à ses 

propres investisseurs et à leurs entreprises, s'agissant de l'établissement ou de l'exploitation dans 
cette Partie". En ce qui concerne le traitement NPF pour l'investissement, un libellé similaire dans 
l'article 3.8 prévoit qu'aucun traitement moins favorable ne sera accordé, dans des situations 
similaires, aux investisseurs d'une non-Partie et à leurs entreprises, en ce qui concerne 
l'établissement ou l'exploitation. 

4.3.3  Présence commerciale 

4.8.  L'article 3.15 sur la présence locale n'autorise pas une partie à exiger une présence locale ou 
une résidence locale pour la fourniture d'un service par le biais de la fourniture transfrontières. 
L'annexe XVI et l'annexe XVII contiennent les réserves inscrites dans les listes des Parties en ce qui 

concerne les services; certaines réserves mentionnent des prescriptions en matière de présence 
commerciale ou de résidence pour la fourniture d'un service. 

4.3.4  Mouvement des personnes physiques 

4.9.  La section 3.4 traite de l'admission et du séjour temporaire des personnes physiques. 
L'admission et le séjour temporaire de personnes physiques concernent notamment les personnes 
en voyage d'affaires à des fins d'établissement, les fournisseurs de services contractuels, les 
professionnels indépendants, les personnes transférées à l'intérieur d'une société et les visiteurs en 
déplacement d'affaires de courte durée; sont exclues du champ d'application de la section 3.4 les 
mesures ayant trait aux personnes physiques qui cherchent à accéder au marché du travail dans 

une autre Partie, ainsi qu'à la nationalité, la citoyenneté, la résidence et l'emploi à titre permanent. 
Les obligations générales s'appliquent à l'admission et au séjour temporaire conformément aux 
dispositions de cette section, ainsi qu'aux dispositions additionnelles énoncées à l'annexe XVIII 
(Personnes en voyage d'affaires à des fins d'établissement, personnes transférées à l'intérieur d'une 
société et personnes en voyage d'affaires de courte durée) et à l'annexe XIX (Fournisseurs de 
services contractuels et professionnels indépendants). 

4.10.  Les obligations générales (article 3.21) stipulent que l'admission et le séjour temporaire sont 
accordés à condition que les personnes se conforment aux lois applicables aux procédures 
d'admission et de séjour temporaire. Les mesures des Parties doivent être appliquées de manière 
cohérente, en particulier pour éviter de compromettre indûment ou de retarder le commerce ou 
l'établissement au titre de l'Accord. En outre, le traitement des demandes doit suivre de bonnes 

pratiques administratives en ce qui concerne les redevances appliquées, les documents requis, les 
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informations supplémentaires requises, la notification des résultats, le traitement par voie 
électronique et l'accessibilité par le biais d'un portail en ligne unique. Les prescriptions en matière 
de transparence, qui sont prévues à l'article 3.24, imposent aux Parties de mettre des 
renseignements relatifs à l'admission et au séjour temporaire de personnes temporaires d'une autre 
Partie à la disposition du public.33 Certaines mesures non conformes indiquées à l'article 3.28 
peuvent être appliquées dans certaines circonstances. 

4.11.  Sauf indication contraire dans les annexes XVIII et XIX respectivement, les Parties ne doivent 
pas adopter ou maintenir de limitations concernant le nombre de personnes physiques bénéficiant 
d'une admission, sous la forme de contingents ou d'examens des besoins économiques. Pour les 
visiteurs en déplacement d'affaires aux fins d'établissement et les personnes transférées à l'intérieur 

d'une société, aucune restriction numérique ni examens des besoins économiques ne seront 
nécessaires pour l'octroi du droit d'entrée. Chaque Partie est tenue d'accorder aux personnes qui 
prennent part à la fourniture de services un traitement non moins favorable que celui qu'elle accorde, 
dans des situations similaires, à ses propres personnes physiques ou fournisseurs de services. 
L'annexe XVIII contient les Listes respectives des Parties exposant les dispositions spécifiques, les 

mesures non conformes et les limitations applicables aux personnes en voyage d'affaires à des fins 
d'établissement, aux personnes transférées à l'intérieur d'une société et aux personnes en voyage 

d'affaires de courte durée. Par exemple, la durée autorisée du séjour est spécifiée pour chaque Partie 
par type de séjour et les activités autorisées sont décrites. L'annexe XIX contient les Listes des 
Parties applicables aux fournisseurs de services contractuels et aux professionnels indépendants, 
indiquant ainsi les secteurs et les engagements de libéralisation, y compris toutes limitations 
applicables. La Liste du Royaume-Uni spécifie l'applicabilité à certains secteurs ou sous-secteurs de 
services, y compris les réserves s'y rapportant, tandis que les Listes de l'Islande, du Liechtenstein 

et de la Norvège autorisent en principe les fournisseurs de services dans tous les secteurs de 
services, sous réserve de certaines conditions limitées indiquées par chaque Partie. En général, 
l'Accord apporte des améliorations en matière de durée de séjour pour la plupart des catégories par 
rapport à l'AGCS (tableau 4.1). 

Tableau 4.1 Comparaison des catégories et de la durée de séjour pour l'admission 
temporaire des personnes en voyage d'affaires au titre de l'Accord 
Royaume-Uni-Islande, Liechtenstein et Norvège et au titre de l'AGCS 

Catégorie Durée maximale de séjour Engagements 
pour les 

conjoints et/ou 
les personnes à 

charge au titre de 
l'Accord 

Royaume-Uni-Islande, 
Liechtenstein et Norvège 

AGCS 

Royaume-Uni 
i) Personnes en 
voyage d'affaires à 
des fins 
d'établissement 

Jusqu'à 90 jours par période de 
12 mois. 

La durée du "séjour 
temporaire" des personnes en 
voyage d'affaires est définie 

par les lois et règlements 
britanniques relatifs à 

l'admission, au séjour et au 
travail. 

--- 

ii) Personnes 
transférées à 
l'intérieur d'une 
société 

• cadres et 
spécialistes 

• stagiaires 
diplômés de 
l'enseignement 
supérieur 

Jusqu'à 3 ans 
 
 
 
 
 

Jusqu'à 1 an 

La durée du "séjour 
temporaire" des personnes 

transférées à l'intérieur d'une 
société est définie par les lois 
et règlements britanniques 
relatifs à l'admission, au 

séjour et au travail. 

Oui pour les cadres 
et spécialistes 

 

 
33 Cela s'applique aux renseignements suivants: les catégories de visas, permis ou tout autre type 

d'autorisation similaire concernant l'admission et le séjour temporaire; les documents requis et les conditions à 
remplir; la méthode de dépôt des demandes et les possibilités de dépôt, par exemple auprès de bureaux 
consulaires ou en ligne; les redevances liées aux demandes et le délai indicatif de traitement des demandes; la 
durée maximale de séjour pour chaque type d'autorisation; les conditions de toute prorogation ou 
renouvellement possible; les règles concernant les personnes à charge accompagnantes; les procédures de 
réexamen ou de recours disponibles; et la législation d'application générale pertinente relative à l'admission et 
au séjour temporaire des personnes physiques à des fins professionnelles. 
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Catégorie Durée maximale de séjour Engagements 
pour les 

conjoints et/ou 
les personnes à 

charge au titre de 
l'Accord 

Royaume-Uni-Islande, 
Liechtenstein et Norvège 

AGCS 

iii) Fournisseurs de 
services contractuels 

Une durée cumulative ne 
dépassant pas 6 mois par 

période de 12 mois ou la durée 
du contrat, la durée la plus 

courte étant retenue. 

Une durée ne dépassant pas  
3 mois par période de 12 mois 

ou la durée du contrat, la 
durée la plus courte étant 

retenue. 

--- 

iv) Professionnels 
indépendants 

Une durée cumulative ne 
dépassant pas 6 mois par 

période de 12 mois ou la durée 
du contrat, la durée la plus 

courte étant retenue. 

Aucun engagement. --- 

v) Personnes en 
voyage d'affaires de 
courte durée 

Jusqu'à 90 jours par période de 
6 mois 

Aucun engagement. --- 

Islande 
i) Personnes en 
voyage d'affaires à 
des fins 
d'établissement 

Jusqu'à 90 jours par année civile Aucun engagement --- 

ii) Personnes 
transférées à 
l'intérieur d'une 
société 

• cadres et 
spécialistes 

• stagiaires 
diplômés de 
l'enseignement 
supérieur 

 
Jusqu'à 12 mois, possibilité de 

prorogation de 12 mois 
 
 
 

Jusqu'à 6 mois 

 
Non spécifié 

 
 
 
 

Aucun engagement 

Oui pour les cadres 
et spécialistes 

jusqu'à la même 
durée de séjour 

que les personnes 
transférées à 

l'intérieur d'une 
société  

iii) Fournisseurs de 
services contractuels 

Jusqu'à 6 mois Aucun engagement --- 

iv) Professionnels 
indépendants 

Jusqu'à 6 mois Aucun engagement --- 

v) Personnes en 
voyage d'affaires de 
courte durée 

Jusqu'à 90 jours par année civile Aucun engagement, sauf pour 
les "vendeurs de services" en 
voyage d'affaires de courte 
durée, aucune durée n'est 

spécifiée. 

--- 

Liechtenstein 
i) Personnes en 
voyage d'affaires à 
des fins 
d'établissement 

Jusqu'à 3 mois par période de  
6 mois 

Aucun engagement --- 

ii) Personnes 
transférées à 
l'intérieur d'une 
société 

• cadres et 
spécialistes 

• stagiaires 
diplômés de 
l'enseignement 
supérieur 

 
 
 
 

Jusqu'à 3 ans 
 

Jusqu'à 12 mois 

 
 
 
 

3 ans 
 

Aucun engagement 

Oui pour les cadres 
et les spécialistes 

sous réserve qu'un 
permis de 

résidence ait été 
accordé pour au 

moins un an 
 

iii) Fournisseurs de 
services contractuels 

Période cumulative de 8 jours 
au maximum par période de  

90 jours, renouvelable pour la 
même durée de séjour après de 

telles périodes 

Aucun engagement --- 

iv) Professionnels 

indépendants 

Période cumulative de 

8 jours au maximum par période 
de 90 jours, renouvelable pour 
la même durée de séjour après 

de telles périodes 

Aucun engagement --- 



WT/REG459/1 

- 34 - 

  

Catégorie Durée maximale de séjour Engagements 
pour les 

conjoints et/ou 
les personnes à 

charge au titre de 
l'Accord 

Royaume-Uni-Islande, 
Liechtenstein et Norvège 

AGCS 

v) Personnes en 
voyage d'affaires de 
courte durée 

Jusqu'à 3 mois par période de  
6 mois 

Aucun engagement --- 

Norvège 
i) Personnes en 
voyage d'affaires à 
des fins 
d'établissement 

Jusqu'à 90 jours par période de 
180 jours 

3 mois (pour les personnes de 
rang élevé) 

--- 

ii) Personnes 
transférées à 
l'intérieur d'une 
société 

• cadres et 

spécialistes 
• stagiaires 

diplômés de 
l'enseignement 
supérieur 

 
 
 
 

Jusqu'à 4 ans 

 
Jusqu'à 12 mois 

 
 
 
 

2 ans 

 
Aucun engagement 

 

Oui pour les cadres 
et les spécialistes 

sous réserve qu'un 
permis de 

résidence ait été 

accordé pour plus 
de 6 mois 

iii) Fournisseurs de 
services contractuels 

Une durée cumulative ne 
dépassant pas 6 mois par 

période de 12 mois ou la durée 
du contrat, la durée la plus 

courte étant retenue. 

Aucun engagement --- 

iv) Professionnels 
indépendants 

Une durée cumulative ne 
dépassant pas 6 mois par 

période de 12 mois ou la durée 
du contrat, la durée la plus 

courte étant retenue 

Aucun engagement --- 

v) Personnes en 
voyage d'affaires de 
courte durée 

Jusqu'à 90 jours par période de 
180 jours 

3 mois (pour les représentants 
des fournisseurs de services 

pour la négociation des ventes 
de services) 

--- 

Source: Secrétariat de l'OMC sur la base des annexes XVIII et XIX de l'Accord et des listes AGCS des Parties. 

4.4  Engagements de libéralisation 

4.12.   Les Parties ont adopté une approche fondée sur les listes négatives pour définir leurs 
engagements en matière d'investissement et de commerce transfrontières dans le domaine des 

services. En conséquence, chaque Partie a ses listes de mesures non conformes au titre des 
articles 3.12 et 3.18 concernant les mesures de libéralisation. Les Listes figurent à l'annexe XVI, en 
ce qui concerne les mesures existantes, et à l'annexe XVII pour les mesures futures. 

4.13.  Aux termes de l'Accord, les réserves figurant dans les annexes sont sans préjudice des droits 
et obligations des Parties au titre de l'AGCS. 

4.4.1  Royaume-Uni 

4.14.  Les engagements du Royaume-Uni concernant les services sont similaires dans de nombreux 

cas aux engagements pris par le pays au titre de l'AGCS, bien qu'une comparaison directe des 
engagements ne soit pas simple car l'approche suivie dans l'Accord est fondée sur les listes négatives 
tandis que celle qui est adoptée dans l'AGCS repose sur les listes positives. L'annexe XVI sur les 
mesures non conformes existantes contient huit réserves concernant les services de santé, sociaux 
ou d'éducation; les services professionnels (services juridiques; services d'audit); les services 
professionnels (services vétérinaires); les services de recherche-développement; les services fournis 

aux entreprises; les services de communication; les services de transport et les services auxiliaires 
des services de transport; et les activités liées à l'énergie. Les mesures non conformes futures 
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concernent 15 catégories de services.34 Par rapport aux engagements du Royaume-Uni au titre de 
l'AGCS, l'Accord prévoit une libéralisation plus poussée notamment dans les services de construction, 
les services de distribution et les services environnementaux (tableau 4.2). 

4.4.1.1  Engagements horizontaux 

4.15.  Les engagements horizontaux pris par le Royaume-Uni au titre de l'AGCS comprennent des 
droits exclusifs pour certains services publics qui peuvent faire l'objet de monopoles publics. Ces 

arrangements sont maintenus dans le cadre de l'Accord.  

4.4.1.2  Engagements sectoriels 

4.4.1.2.1  Services de communication 

4.16.  Le Royaume-Uni n'a pris que des engagements partiels sur les services de télécommunication 
dans le secteur des communications au titre de l'AGCS. Cette section a été libéralisée davantage 

puisque les services de courrier ont été libéralisés et le sous-secteur des télécommunications et 

d'autres services de communication sont plus ouverts dans le cadre de l'Accord. 

4.4.1.2.2  Services de construction et services d'ingénierie connexes, services 
environnementaux et services de distribution 

4.17.  Ces secteurs font l'objet d'une libéralisation partielle dans le cadre de l'AGCS mais ne sont 
assortis d'aucune réserve dans l'Accord; ils sont donc entièrement libéralisés et l'accès à chacun 
d'eux est amélioré. 

4.4.1.2.3  Services d'éducation 

4.18.  Conformément à ses engagements au titre de l'AGCS, le Royaume-Uni maintient une 
libéralisation partielle des services d'enseignement primaire, secondaire, supérieur et pour adultes. 
La participation des opérateurs de services d'éducation privés peut faire l'objet d'une concession. 

4.4.1.2.4  Services relatifs au tourisme et aux voyages 

4.19.  Les services d'agences de voyages, de guides touristiques et d'organisateurs touristiques sont 
libéralisés dans le cadre de l'AGCS, mais d'autres services relatifs au tourisme et aux voyages restent 
au moins partiellement soumis à restriction. L'Accord ouvre pleinement les sous-secteurs restants, 

c'est-à-dire les services d'hôtellerie et de restauration ainsi que les autres services touristiques. 

Tableau 4.2 Royaume-Uni: comparaison entre les engagements spécifiques au titre de 
l'AGCS et de l'Accord (modes 1 à 3) 

Secteurs/Sous-secteurs AGCS ALE 

Par rapport 
à l'AGCS 

Engagements 
concernant les services 

1. Services fournis aux entreprises    

A. Services professionnels Partiels Similaires Partiels 

B. Services informatiques et services connexes Sans 
limitation 

Identiques Sans limitation 

C. Services de recherche-développement Partiels Similaires Partiels 

D. Services immobiliers Sans 
limitation 

Identiques Sans limitation 

E. Services de crédit-bail ou de location sans 
opérateurs 

Partiels Similaires Partiels 

F. Autres services fournis aux entreprises Partiels Améliorés Partiels 

 
34 Tous les secteurs; services professionnels (services juridiques; services d'audit);services 

professionnels (services de santé et de vente au détail de produits pharmaceutiques); services fournis aux 
entreprises (services d'agences de recouvrement et services d'information en matière de crédit); services 
fournis aux entreprises (services de placement); services fournis aux entreprises (services d'enquête); services 
fournis aux entreprises (autres services fournis aux entreprises); services d'éducation; services financiers; 
services de santé et services sociaux; services récréatifs, culturels et sportifs; services de transport et services 
auxiliaires des transports; pêche et eau; activités liées à l'énergie; et autres services non compris ailleurs. 
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Secteurs/Sous-secteurs AGCS ALE 

Par rapport 
à l'AGCS 

Engagements 
concernant les services 

2. Services de communication    

A. Services postaux --- Nouveaux Partiels 

B. Services de courrier --- Nouveaux Sans limitation 

C. Services de télécommunication Partiels Améliorés Partiels 

D. Services audiovisuels --- Identiques --- 

E. Autres services --- Améliorés Sans limitation 

3. Services de construction et services d'ingénierie connexes 

A. Travaux d'entreprises générales de construction 
de bâtiments 

Partiels Améliorés Sans limitation 

B. Travaux d'entreprises générales de construction 
d'ouvrages de génie civil 

Partiels Améliorés Sans limitation 

C. Travaux de pose d'installations et de montage Partiels Améliorés Sans limitation 

D. Travaux d'achèvement des bâtiments et de 
finition 

Partiels Améliorés Sans limitation 

E. Autres services Partiels Améliorés Sans limitation 

4. Services de distribution    

A. Services de courtage Partiels Améliorés Sans limitation 

B. Services de commerce de gros Partiels Améliorés Sans limitation 

C. Services de commerce de détail Partiels Améliorés Sans limitation 

D. Franchisage Partiels Améliorés Sans limitation 

E. Autres services --- Améliorés Sans limitation 

5. Services d'éducation    

A. Services d'enseignement primaire Partiels Identiques Partiels 

B. Services d'enseignement secondaire Partiels Identiques Partiels 

C. Services d'enseignement supérieur Partiels Identiques Partiels 

D. Services d'enseignement pour adultes Partiels Identiques Partiels 

E. Autres services d'éducation --- Identiques --- 

6. Services environnementaux    

A. Services d'assainissement Partiels Améliorés Sans limitation 

B. Services d'enlèvement des ordures Partiels Améliorés Sans limitation 

C. Services de voirie et services analogues Partiels Améliorés Sans limitation 

D. Autres services Partiels Améliorés Sans limitation 

7. Services financiers    

A. Services d'assurance et services connexes Partiels Similaires Partiels 

B. Services bancaires et autres services financiers Partiels Améliorés Partiels 

C. Autres services Partiels Similaires Partiels 

8. Services de santé et services sociaux    

A. Services hospitaliers Partiels Partiels Partiels 

B. Autres services de santé humaine --- Améliorés Partiels 

C. Services sociaux Partiels Partiels Partiels 

D. Autres services --- Améliorés Sans limitation 

9. Services relatifs au tourisme et aux voyages    

A. Services d'hôtellerie et de restauration (y compris 
les services de traiteur) 

Partiels Améliorés Sans limitation 

B. Services d'agences de voyages et d'organisateurs 
touristiques 

Sans 
limitation 

Identiques Sans limitation 

C. Services de guides touristiques Sans 
limitation 

Identiques Sans limitation 

D. Autres services --- Améliorés Sans limitation 

10. Services récréatifs, culturels et sportifs 

A. Services de spectacles Partiels Similaires Partiels 

B. Services d'agences de presse Sans 
limitation 

Identiques Sans limitation 

C. Services des bibliothèques, archives, musées et 
autres services culturels 

--- Identiques --- 

D. Services sportifs et autres services récréatifs Partiels Identiques Partiels 

E. Autres services --- Améliorés Sans limitation 

11. Services de transport    

A. Services de transport maritime --- Nouveaux Partiels 

B. Services de transport par les voies navigables 
intérieures 

--- Similaires Partiels 

C. Services de transport aérien Partiels Nouveaux Partiels 

D. Services de transport spatial --- Identiques --- 

E. Services de transports ferroviaires Partiels Améliorés Partiels 
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Secteurs/Sous-secteurs AGCS ALE 

Par rapport 
à l'AGCS 

Engagements 
concernant les services 

F. Services de transports routiers Partiels Similaires Partiels 

G. Services de transport par conduites --- Nouveaux Partiels 

H. Services auxiliaires de tous les modes de 
transport 

Partiels Améliorés Partiels 

I. Autres services de transport Partiels Améliorés Sans limitation 

12. Autres services non compris ailleurs --- Identiques --- 

Note:  Il n'est pas tenu compte des réserves horizontales, ni des engagements/limitations concernant le 
mode 4. 

Définitions: Sans limitation: Les engagements ne sont soumis à aucune limitation sectorielle et tous les 
sous-secteurs sont couverts. 

  Améliorés: Engagements pris au titre de l'Accord généralement améliorés par rapport à ceux pris 
au titre de l'AGCS. 

  Moindres: Engagements pris au titre de l'Accord généralement moindres par rapport à ceux pris 
au titre de l'AGCS. 

  Nouveaux: Engagements dans un secteur qui ne fait pas l'objet d'engagements dans le cadre de 
l'AGCS. 

  Partiels: Engagements soumis à une ou plusieurs limitation(s) sectorielle(s), ou qui ne visent pas 
tous les sous-secteurs. 

  Identiques: Les engagements pris au titre de l'Accord sont les mêmes que ceux pris au titre de 
l'AGCS. 

  Similaires: Libéralisation similaire avec parfois, dans des cas particuliers, des améliorations 
limitées et/ou des réserves additionnelles limitées. L'évaluation repose sur une perspective large 
tenant compte à la fois de la couverture sectorielle et du niveau des engagements spécifiques. 

---:  Pas d'engagement. 

Source:  Projet de Liste codifiée d'engagements spécifiques au titre de l'AGCS (S/DCS/W/ISL/Rev.1) et Listes 
de l'Islande annexées à l'Accord. 

 
4.4.2  Islande 

4.20.  Les engagements de l'Islande concernant les services sont similaires dans de nombreux cas 

aux engagements pris par le pays au titre de l'AGCS, bien qu'une comparaison directe ne soit pas 
simple en raison de l'approche fondée sur les listes négatives. Il existe six réserves concernant les 
mesures non conformes existantes, qui portent sur les services professionnels (services juridiques, 

services d'audit), les autres services fournis aux entreprises (services immobiliers, services de 
crédit-bail/location), les services d'agences de recouvrement de dettes, les services financiers 
(services d'assurance, services bancaires), les services relatifs au tourisme et aux voyages ainsi que 
les services de transport (transport routier, entreposage et magasinage, transport de 
marchandises). Quinze mesures additionnelles sont inscrites en tant que mesures non conformes 
futures dans divers secteurs.35 

4.21.  De nombreux secteurs restent inchangés ou relativement inchangés par rapport aux 
engagements pris dans le cadre de l'AGCS, à savoir les services d'éducation, les services de 
construction, les services de transport, etc. D'autres secteurs, par exemple les services récréatifs, 
culturels et sportifs, enregistrent certaines améliorations par rapport à l'AGCS (tableau 4.3). 

4.4.2.1  Engagements horizontaux 

4.22.  Conformément aux engagements horizontaux qu'elle a pris au titre de l'AGCS, l'Islande 
applique certaines restrictions aux services immobiliers visant la conclusion de baux et l'acquisition 

de propriétés et de droits de propriété. Ces limitations sont maintenues aux termes de l'Accord.  

 
35 Tous les secteurs (services publics, services culturels; eau; services fournis aux entreprises (services 

professionnels); autres services fournis aux entreprises; services de communication; services de distribution; 
production, surveillance, transport, commerce et vente d'électricité; services d'éducation; services 
environnementaux; services financiers; services de santé et services sociaux; services récréatifs, culturels et 
sportifs; et services de transport (services de transport maritime, services de transport de marchandises et de 
voyageurs). 
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4.4.2.2  Engagements sectoriels 

4.4.2.2.1  Services récréatifs, culturels et sportifs 

4.23.  S'agissant des services récréatifs, culturels et sportifs, l'Islande ne maintient qu'une seule 
réserve future sur les activités de jeux et paris de sorte que les autres services récréatifs ne sont 
soumis à aucune restriction; les engagements sont légèrement plus libéraux que ceux qui sont 
inscrits dans la liste du pays annexée à l'AGCS. Par exemple, certaines conditions s'appliquant aux 

services d'agences de presse sont maintenant libéralisées. 

4.4.2.2.2  Services de communication 

4.24.  Dans le secteur des services de communication, les services postaux restent soumis à 
restrictions et les engagements sont inchangés par rapport à ceux qui ont été pris au titre de l'AGCS. 
En revanche, les engagements concernant d'autres services de communication tels que les services 
de courrier et les autres services de communication sont améliorés par rapport à ceux qui ont été 

contractés au titre de l'AGCS. Les services audiovisuels restent exclus de l'Accord. 

4.4.2.2.3  Services d'éducation et de santé 

4.25.  Ces secteurs restent inchangés, c'est-à-dire sans engagements au titre de l'AGCS et assortis 
de réserves dans le cadre de l'Accord. 

4.4.2.2.4  Services de distribution 

4.26.  L'Islande maintient des exclusions limitées dans le cadre de l'AGCS pour la distribution 
d'armes, de boissons alcooliques, de tabac et de produits pharmaceutiques. L'Accord contient 

également une réserve pour ces produits et clarifie qu'elle s'applique également à la production, à 
l'importation et à l'exportation de ces produits.  

Tableau 4.3 Islande: comparaison entre les engagements spécifiques au titre de l'AGCS 
et de l'Accord (modes 1 à 3) 

Secteurs/Sous-secteurs AGCS ALE 

Par rapport 
à l'AGCS 

Engagements 
concernant les services 

1. Services fournis aux entreprises    

A. Services professionnels Partiels Similaires Partiels 

B. Services informatiques et services connexes Partiels Similaires Partiels 

C. Services de recherche-développement Partiels Améliorés Partiels 

D. Services immobiliers Partiels Similaires Partiels 

E. Services de crédit-bail ou de location sans 
opérateurs 

Partiels Similaires Partiels 

F. Autres services fournis aux entreprises Partiels Améliorés Partiels 

2. Services de communication    

A. Services postaux --- Identiques --- 

B. Services de courrier --- Nouveaux Sans limitation 

C. Services de télécommunication Partiels Similaires Partiels 

D. Services audiovisuels --- Identiques --- 

E. Autres services --- Améliorés Sans limitation 

3. Services de construction et services d'ingénierie connexes 

A. Travaux d'entreprises générales de construction 
de bâtiments 

Sans 
limitation 

Identiques Sans limitation 

B. Travaux d'entreprises générales de construction 
d'ouvrages de génie civil 

Sans 
limitation 

Identiques Sans limitation 

C. Travaux de pose d'installations et de montage Sans 
limitation 

Identiques Sans limitation 

D. Travaux d'achèvement des bâtiments et de 
finition 

Sans 
limitation 

Identiques Sans limitation 

E. Autres services --- Améliorés Sans limitation 

4. Services de distribution    

A. Services de courtage Partiels Similaires Partiels 

B. Services de commerce de gros Partiels Similaires Partiels 

C. Services de commerce de détail Partiels Similaires Partiels 
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Secteurs/Sous-secteurs AGCS ALE 

Par rapport 
à l'AGCS 

Engagements 
concernant les services 

D. Franchisage Partiels Similaires Partiels 

E. Autres services Partiels Similaires Partiels 

5. Services d'éducation    

A. Services d'enseignement primaire --- Identiques --- 

B. Services d'enseignement secondaire --- Identiques --- 

C. Services d'enseignement supérieur --- Identiques --- 

D. Services d'enseignement pour adultes --- Identiques --- 

E. Autres services d'éducation --- Identiques --- 

6. Services environnementaux    

A. Services d'assainissement Partiels Similaires Partiels 

B. Services d'enlèvement des ordures Partiels Similaires Partiels 

C. Services de voirie et services analogues Partiels Similaires Partiels 

D. Autres services Partiels Similaires Partiels 

7. Services financiers    

A. Tous les services d'assurance et services 
connexes 

Partiels Similaires Partiels 

B. Services bancaires et autres services financiers Partiels Similaires Partiels 

C. Autres --- Améliorés Sans limitation 

8. Services de santé et services sociaux    

A. Services hospitaliers --- Identiques --- 

B. Autres services de santé humaine --- Identiques --- 

C. Services sociaux --- Identiques --- 

D. Autres services --- Identiques --- 

9. Services relatifs au tourisme et aux voyages    

A. Services d'hôtellerie et de restauration (y compris 
les services de traiteur) 

Partiels Identiques Partiels 

B. Services d'agences de voyages et d'organisateurs 
touristiques 

Partiels Identiques Partiels 

C. Services de guides touristiques Partiels Similaires Partiels 

D. Autres services --- Améliorés Sans limitation 

10. Services récréatifs, culturels et sportifs 

A. Services de spectacles Partiels Améliorés Sans limitation 

B. Services d'agences de presse Partiels Améliorés Sans limitation 

C. Services des bibliothèques, archives, musées et 
autres services culturels 

Partiels Améliorés Sans limitation 

D. Services sportifs et autres services récréatifs Partiels Similaires Partiels 

E. Autres services Partiels Améliorés Sans limitation 

11. Services de transport    

A. Services de transport maritime Partiels Similaires Partiels 

B. Services de transport par les voies navigables 
intérieures 

--- Identiques --- 

C. Services de transport aérien Partiels Améliorés Partiels 

D. Services de transport spatial --- Identiques --- 

E. Services de transports ferroviaires --- Identiques --- 

F. Services de transports routiers Partiels Similaires Partiels 

G. Services de transport par conduites --- Identiques --- 

H. Services auxiliaires de tous les modes de 
transport 

Partiels Identiques Partiels 

I. Autres services de transport Sans 
limitation 

Moindres --- 

12. Autres services non compris ailleurs --- Améliorés Sans limitation 

Note:   Il n'est pas tenu compte des réserves horizontales, ni des engagements/limitations concernant le 
mode 4. 

Définitions: Les définitions sont les mêmes que celles énoncées sous le tableau 4.2. 

Source:   Projet de Liste codifiée d'engagements spécifiques au titre de l'AGCS (S/DCS/W/ISL/Rev.1) et 
Listes de l'Islande annexées à l'Accord. 

4.4.3  Liechtenstein 

4.27.  Comme pour les autres Parties, il est difficile de comparer les engagements pris par le 
Liechtenstein au titre de l'Accord avec ceux qu'il a pris au titre de l'AGCS. Néanmoins, on constate 
des améliorations dans certains domaines. Le Liechtenstein maintient quatre réserves sur les 
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mesures non conformes existantes pour tous les secteurs (transfert d'actions nominatives), les 
services fournis aux entreprises (services professionnels), les autres services fournis aux entreprises 
(divers) et les services financiers (services d'assurance et services bancaires). Quinze réserves 
additionnelles sont en place pour les futures mesures non conformes.36 

4.28.  Certaines améliorations en matière de libéralisation ont été apportées dans certains secteurs, 
notamment ceux des services de transport, des services de communication et des services relatifs 

au tourisme et aux voyages. D'autres secteurs tels que les services fournis aux entreprises et les 
services environnementaux restent soumis à des engagements similaires à ceux qui ont été pris au 
titre de l'AGCS (tableau 4.4). 

4.4.3.1  Engagements horizontaux 

4.29.  Certaines restrictions appliquées au titre de l'AGCS concernent l'établissement d'une présence 
commerciale, c'est-à-dire l'obligation de résidence préalable et de qualifications professionnelles 

reconnues par les pouvoirs publics. En outre, les droits des filiales de sociétés de pays tiers qui ont 

été constituées conformément au droit d'un État membre de l'EEE ne sont pas étendus aux 
succursales ou agences. Ces arrangement sont maintenus dans le cadre de l'Accord. 

4.4.3.2  Engagements sectoriels 

4.4.3.2.1  Services de communication 

4.30.  Le Liechtenstein maintient une réserve sur les services postaux dans l'Accord et n'a pas 
d'engagement concernant ces services au titre de l'AGCS, de sorte que la situation demeure 

inchangée. L'Accord contient des améliorations pour les services de courrier par rapport à l'AGCS, 
ainsi que pour d'autres services de communication. Certains services de télécommunication à valeur 
ajoutée/améliorés sont visés par l'AGCS, et l'Accord prévoit une libéralisation plus poussée. 

4.4.3.2.2  Services de distribution 

4.31.  Les engagements au titre de l'AGCS restent assez importants, hormis en ce qui concerne les 

exceptions prévues dans les trois premières sous-catégories de services de distribution pour les 
produits pharmaceutiques, les explosifs, les armes, les munitions et les métaux précieux. La réserve 

figurant dans l'Accord est similaire, même si, à certains égards, elle élargit les exceptions prévues 
par l'AGCS, puisqu'elle exclut également le commerce du bétail, des pierres précieuses et des 
marchandises obtenues à partir de métaux/pierres précieux et le commerce de détail par le biais 
d'unités de vente mobiles. 

4.4.3.2.3  Services de construction 

4.32.  Le Liechtenstein n'a pris aucun engagement concernant les services de construction au titre 

de l'AGCS et il n'y a pas de réserves dans l'Accord. Il y a donc de nouvelles possibilités de 
libéralisation dans l'Accord en ce qui concerne ce secteur de services. 

4.4.3.2.4  Services relatifs au tourisme et aux voyages 

4.33.  Dans le cadre de l'AGCS, la plupart des sous-catégories de services relatifs au tourisme et 

aux voyages sont partiellement visées par des engagements. Dans le cadre de l'Accord, il ne subsiste 
aucune réserve; la plupart de ces services y sont donc davantage libéralisés. 

 
36 Tous les secteurs, services fournis aux entreprises (services juridiques); services fournis aux 

entreprises (services de santé et sociaux); services fournis aux entreprises (services de 
recherche-développement); services fournis aux entreprises (autres services fournis aux entreprises); services 
de distribution; services postaux; services d'éducation; services financiers; services récréatifs, culturels et 
sportifs; services de transport et services auxiliaires des transports; eau; activités liées à l'énergie; autres 
services; et nouveaux services. 
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Tableau 4.4 Liechtenstein: comparaison entre les engagements spécifiques au titre de 
l'AGCS et de l'Accord (modes 1 à 3) 

Secteurs/Sous-secteurs AGCS ALE 

Par rapport 
à l'AGCS 

Engagements 
concernant les services 

1. Services fournis aux entreprises    

A. Services professionnels Partiels Similaires Partiels 

B. Services informatiques et services connexes Partiels Similaires Partiels 

C. Services de recherche-développement Partiels Similaires Partiels 

D. Services immobiliers --- Identiques --- 

E. Services de crédit-bail ou de location sans 
opérateurs 

Partiels Similaires Partiels 

F. Autres services fournis aux entreprises Partiels Similaires Partiels 

2. Services de communication    

A. Services postaux --- Identiques --- 

B. Services de courrier --- Améliorés Sans limitation 

C. Services de télécommunication Partiels Similaires Partiels 

D. Services audiovisuels --- Identiques --- 

E. Autres services --- Améliorés Sans limitation 

3. Services de construction et services d'ingénierie connexes 

Tous les sous-secteurs de A à E --- Nouveaux Sans limitation 

4. Services de distribution    

A. Services de courtage Partiels Identiques Partiels 

B. Services de commerce de gros Partiels Similaires Partiels 

C. Services de commerce de détail Partiels Similaires Partiels 

D. Franchisage Sans 
limitation 

Identiques Sans limitation 

E. Autres services --- Améliorés Sans limitation 

5. Services d'éducation    

Tous les sous-secteurs de A à D Partiels Identiques Partiels 

E. Autres services d'éducation --- Améliorés Sans limitation 

6. Services environnementaux    

A. Services d'assainissement Partiels Similaires Partiels 

B. Services d'enlèvement des ordures Partiels Similaires Partiels 

C. Services de voirie et services analogues Partiels Similaires Partiels 

D. Autres services Partiels Similaires Partiels 

7. Services financiers    

A. Tous les services d'assurance et services 
connexes 

Partiels Similaires Partiels 

B. Services bancaires et autres services financiers Partiels Similaires Partiels 

C. Autres services --- Améliorés Partiels 

8. Services de santé et services sociaux    

Tous les sous-secteurs de A à D --- Identiques --- 

9. Services relatifs au tourisme et aux voyages    

A. Services d'hôtellerie et de restauration (y compris 

les services de traiteur) 

Partiels Améliorés Sans limitation 

B. Services d'agences de voyages et d'organisateurs 
touristiques 

Sans 
limitation 

Identiques Sans limitation 

C. Services de guides touristiques Partiels Améliorés Sans limitation 

D. Autres services --- Améliorés Sans limitation 

10. Services récréatifs, culturels et sportifs 

A. Services de spectacles --- Améliorés Sans limitation 

B. Services d'agences de presse Sans 
limitation 

Identiques Sans limitation 

C. Services des bibliothèques, archives, musées et 
autres services culturels 

--- Nouveaux Partiels 

D. Services sportifs et autres services récréatifs Partiels Identiques Partiels 

E. Autres services --- Améliorés Sans limitation 

11. Services de transport    

A. Services de transport maritime --- Améliorés Partiels 

B. Services de transport par les voies navigables 
intérieures 

--- Améliorés Partiels 

C. Services de transport aérien --- Améliorés Partiels 

D. Services de transport spatial --- Identiques --- 

E. Services de transports ferroviaires --- Identiques --- 

F. Services de transports routiers Partiels Similaires Partiels 
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Secteurs/Sous-secteurs AGCS ALE 

Par rapport 
à l'AGCS 

Engagements 
concernant les services 

G. Services de transport par conduites --- Identiques --- 

H. Services auxiliaires de tous les modes de 
transport 

Partiels Similaires Partiels 

I. Autres services de transport --- Améliorés Partiels 

12. Autres services non compris ailleurs --- Identiques --- 

Note:  Il n'est pas tenu compte des réserves horizontales, ni des engagements/limitations concernant le 
mode 4. 

 Les définitions sont les mêmes que celles énoncées sous le tableau 4.2. 

Source:  Projet de version codifiée de la Liste d'engagements spécifiques annexée à l'AGCS (S/DCS/W/LIE) et 
Listes du Liechtenstein annexées à l'Accord. 

4.4.4  Norvège 

4.34.  Par rapport aux autres partenaires de l'AELE, la Norvège maintient le plus grand nombre de 

réserves non conformes dans le secteur des services au titre de l'Accord. Il existe 14 séries de 
réserves pour les mesures existantes et 34 pour les mesures futures.37 Bon nombre d'entre elles 
concernent les secteurs des services fournis aux entreprises et les services de transport. Les 
engagements pris par la Norvège apportent certaines améliorations en matière d'accès mais 
maintiennent généralement des engagements similaires à ceux que le pays a pris au titre de l'AGCS. 
Des améliorations ont été enregistrées dans les secteurs de l'éducation et de la distribution. Ces 
arrangements sont maintenus aux termes des dispositions de l'Accord.  

4.4.4.1  Engagements horizontaux 

4.35.  Les engagements horizontaux pris par la Norvège au titre de l'AGCS comprennent certaines 
restrictions concernant les biens immobiliers pour les étrangers et les sociétés sous contrôle 
étranger. La location de propriétés immobilières pour une durée supérieure à 10 ans est soumise à 
autorisation. En outre, les droits des filiales de sociétés de pays tiers qui ont été constituées 
conformément au droit d'un État membre de l'EEE ne sont pas étendus aux succursales ou agences. 

Ces arrangements ne sont pas maintenus dans le cadre de l'Accord.  

4.4.4.2  Engagements sectoriels 

4.4.4.2.1  Services d'éducation 

4.36.  Dans le cadre de l'AGCS, les engagements visant les services d'éducation sont partiels, en 
particulier en ce qui concerne l'enseignement primaire et secondaire. L'Accord contient une réserve 
un peu plus large, qui inclut les jardins d'enfants, les services d'aide sociale aux étudiants, les 
services d'hébergement d'étudiants et les services connexes aux étudiants. Il y a donc un peu plus 

de restrictions que dans le cadre de l'AGCS.  

 
37 Mesures existantes: tous les secteurs; services d'audit; services comptables et de tenue de livres; 

services d'essais et d'analyses techniques; services d'agences de recouvrement de dettes; services 
immobiliers; services de recrutement et de fourniture de main-d'œuvre, à l'exclusion des services de recherche 

de cadres; services de location simple ou en crédit-bail de navires et d'aéronefs sans opérateurs; industries 
extractives, à l'exclusion du pétrole; commerce et vente d'électricité; services d'escale; location simple ou en 
crédit-bail de véhicules automobiles; transport maritime; et dédouanement. 

Mesures futures: tous les secteurs (huit réserves diverses); services juridiques; services d'audit; pêche 
et aquaculture; placement et fourniture de personnel, à l'exclusion des services de recherche de cadres; 
services postaux; jeux et paris; distribution et commerce de matériel de guerre, d'armes, de munitions et 
d'explosifs; produits médicinaux et instruments médicaux, alcool et produits du tabac; production, transport et 
distribution de l'électricité, distribution et fourniture de gaz naturel et fourniture de chauffage et de 
climatisation urbains; prospection, production et transport par conduites en amont de pétrole; services 
d'éducation; environnement; services financiers; services de santé et services sociaux; services récréatifs et 
sportifs; services de transport maritime (nationaux); services de transport maritime (internationaux); services 
de transport aérien; services d'exploitation des aéroports; services de transport ferroviaire; services de 
transport routier et services connexes, y compris les aéroglisseurs; eau; services funéraires, d'incinération et 
de pompes funèbres; tous les secteurs; services d'enquêtes et de sécurité; et mise hors service des navires 
maritimes. 
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4.4.4.2.2  Services de construction et services relatifs au tourisme et aux voyages 

4.37.  Les services de construction et les services relatifs au tourisme et aux voyages sont deux 
secteurs pleinement libéralisés au titre de l'AGCS et au titre de l'Accord. 

4.4.4.2.3  Services récréatifs, culturels et sportifs 

4.38.  La Norvège a pris des engagements au titre de l'AGCS seulement en ce qui concerne les 
services d'agences de presse. Par conséquent, les autres sous-secteurs A, C, D et E des services 

récréatifs et culturels ne font pas l'objet d'engagements de libéralisation. Aux termes de l'Accord, la 
Norvège ne maintient qu'une réserve qui concerne les clubs sportifs, les associations sportives et 
d'autres services récréatifs organisés. En conséquence, l'Accord libéralise davantage ce secteur. 

4.4.4.2.4  Services de transport 

4.39.  Dans le sous-secteur des services de transport, la Norvège maintient des engagements de 

façon partielle dans certains sous-secteurs des services de transport, par exemple les services de 

transport maritime, aérien, ferroviaire, routier et auxiliaires des modes de transport, tandis que 
d'autres sous-secteurs ne font pas l'objet d'engagements, par exemple les services de transport par 
les voies navigables intérieures, de transport spatial et de transport par conduites. Bien que la 
Norvège y maintienne certaines réserves sur les services de transport, à savoir les services de 
transport maritime (international et intérieur), aérien, ferroviaire et routier, l'Accord améliore les 
engagements de libéralisation dans le secteur. Cela concerne en particulier les services de transport 
par les voies navigables intérieures, les services auxiliaires de tous les modes de transport et les 

autres services de transport. 

Tableau 4.5 Norvège: comparaison entre les engagements spécifiques au titre de l'AGCS 
et de l'Accord (modes 1 à 3) 

Secteurs/Sous-secteurs AGCS ALE 

Par rapport 
à l'AGCS 

Engagements 
concernant les services 

1. Services fournis aux entreprises    

A. Services professionnels Partiels Améliorés Partiels 

B. Services informatiques et services connexes Sans 
limitation 

Identiques Sans limitation 

C. Services de recherche-développement Partiels Identiques Partiels 

D. Services immobiliers Partiels Distincts Partiels 

E. Services de crédit-bail ou de location sans 
opérateurs 

Partiels Améliorés Partiels 

F. Autres services fournis aux entreprises Partiels Améliorés Partiels 

2. Services de communication    

A. Services postaux --- Identiques --- 

B. Services de courrier Partiels Identiques Partiels 

C. Services de télécommunication Partiels Similaires Partiels 

D. Services audiovisuels --- Identiques --- 

E. Autres services --- Améliorés Sans limitation 

3. Services de construction et services d'ingénierie connexes 

Tous les sous-secteurs de A à E Sans 
limitation 

Identiques Sans limitation 

4. Services de distribution    

A. Services de courtage --- Nouveaux Partiels 

B. Services de commerce de gros Partiels Similaires Partiels 

C. Services de commerce de détail Partiels Similaires Partiels 

D. Franchisage Sans 
limitation 

Identiques Sans limitation 

E. Autres services --- Améliorés Sans limitation 

5. Services d'éducation    

A. Services d'enseignement primaire Partiels Moindres --- 

B. Services d'enseignement secondaire Partiels Moindres --- 

C. Services d'enseignement supérieur Partiels Améliorés Sans limitation 

D. Services d'enseignement pour adultes Partiels Améliorés Sans limitation 

E. Autres services d'éducation Partiels Améliorés Sans limitation 

6. Services environnementaux    

Tous les sous-secteurs de A à D Partiels Similaires Partiels 
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Secteurs/Sous-secteurs AGCS ALE 

Par rapport 
à l'AGCS 

Engagements 
concernant les services 

7. Services financiers    

A. Tous les services d'assurance et services 
connexes 

Partiels Similaires Partiels 

B. Services bancaires et autres services financiers Partiels Similaires Partiels 

C. Autres services --- Améliorés Partiels 

8. Services de santé et services sociaux    

Tous les sous-secteurs de A à D --- Identiques --- 

9. Services relatifs au tourisme et aux voyages    

Tous les sous-secteurs de A à D Sans 
limitation 

Identiques Sans limitation 

10. Services récréatifs, culturels et sportifs 

Sous-secteurs A, C, D et E --- Identiques Partiels 

B. Services d'agences de presse Sans 
limitation 

Identiques Sans limitation 

11. Services de transport    

A. Services de transport maritime Partiels Similaires Partiels 

B. Services de transport par les voies navigables 
intérieures 

--- Améliorés Partiels 

C. Services de transport aérien Partiels Similaires Partiels 

D. Services de transport spatial --- Identiques --- 

E. Services de transports ferroviaires Partiels Similaires Partiels 

F. Services de transports routiers Partiels Similaires Partiels 

G. Services de transport par conduites --- Identiques --- 

H. Services auxiliaires de tous les modes de 
transport 

Partiels Améliorés Partiels 

I. Autres services de transport --- Améliorés Partiels 

12. Autres services non compris ailleurs ---   

Note:  Il n'est pas tenu compte des réserves horizontales, ni des engagements/limitations concernant le 
mode 4. 

 Distincts: Il est difficile de comparer le niveau de libéralisation étant donné la libéralisation 
divergente des différents modes de fourniture. 

 Les autres définitions sont les mêmes que celles énoncées sous le tableau 4.2. 

Source:  Projet de version codifiée de la Liste d'engagements spécifiques annexée à l'AGCS (S/DCS/W/NOR) 
et Listes de la Norvège annexées à l'Accord. 

4.5  Dispositions réglementaires 

4.5.1  Réglementation intérieure 

4.40.  La sous-section 3.5.1 sur la réglementation intérieure s'applique aux mesures concernant les 
prescriptions et procédures en matière de licences, les prescriptions et procédures en matière de 
qualifications, les formalités et les normes techniques qui se rapportent au commerce transfrontières 
des services, à l'établissement ou à l'exploitation, ou à la fourniture d'un service grâce à la présence 

d'une personne physique (conformément aux dispositions susmentionnées à la section 4.4.4). 
Toutefois, elle exclut les normes techniques de réglementation ou d'exécution applicables aux 
services financiers. 

4.41.  La sous-section contient des dispositions relatives à la présentation des demandes, aux délais 
de présentation des demandes, aux demandes électroniques, au traitement des demandes, aux 
redevances, à l'évaluation des qualifications, à la publication de renseignements et aux normes 

techniques. Lorsque des autorisations sont exigées par une Partie pour l'exercice d'activités, certains 
paramètres doivent être respectés pour empêcher un traitement arbitraire. Les critères doivent être 
objectifs, transparents, clairs, impartiaux, rendus publics à l'avance (dans la mesure du possible) et 
facilement accessibles. Les Parties doivent faire en sorte que les autorités compétentes traitent les 
demandes et rendent les décisions d'une manière objective et indépendamment de toute influence 
indue. Les procédures ne doivent pas empêcher le respect des prescriptions et les mesures ne 
doivent pas faire de discrimination entre les hommes et les femmes. 
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4.42.  Toutes les Parties à l'Accord sont des participantes à l'"Initiative conjointe sur la 
réglementation intérieure dans le domaine des services" et, à ce titre, elles mettront en œuvre le 
Document de référence sur la réglementation intérieure dans le domaine des services, arrêté 
en 2021. 

4.5.2  Reconnaissance 

4.43.  Le chapitre 12 de l'Accord porte sur la reconnaissance des qualifications professionnelles entre 

les Parties dans les cas où une qualification professionnelle est obtenue dans l'une des Parties et où 
la profession est réglementée à la fois dans la juridiction d'origine et dans la juridiction d'accueil ou 
seulement dans la juridiction d'accueil. Le système de reconnaissance prévu aux termes du chapitre 
est soumis au respect de prescriptions internes de mise en œuvre, par conséquent un délai de 24 
mois à compter de l'entrée en vigueur de l'Accord est prévu à l'article 12.4 pour la mise en œuvre 
des dispositions relatives à la reconnaissance. L'article 12.13 stipule que les Parties peuvent conclure 

des Accords de reconnaissance mutuelle (ARM) pour faciliter la reconnaissance des qualifications 
professionnelles. 

4.44.  Les conditions de reconnaissance prévoient que l'autorité compétente d'une Partie reconnaît 
les qualifications professionnelles d'un demandeur lorsque celui-ci possède des qualifications 
professionnelles comparables pour la même profession dans sa juridiction d'origine. Le refus de 
reconnaître n'est autorisé que si l'une ou l'autre des quatre conditions spécifiques énoncées à 
l'article 12.5 est remplie. Dans certaines conditions, un test d'aptitude ou une période d'adaptation 

peuvent être nécessaires pour obtenir la reconnaissance. D'autres prescriptions relatives à la 
reconnaissance traitent des aspects procéduraux des demandes, par exemple le fait qu'une décision 
doit être prise au plus tard quatre mois après la présentation d'une demande complète; le fait que 
les redevances appliquées doivent être raisonnables, transparentes et payables par voie 
électronique; la fourniture de renseignements et des qualifications requises pour l'obtention d'une 
licence professionnelle; l'adoption de procédures de recours; et la possibilité que des connaissances 
linguistiques soient exigées. 

4.5.3  Subventions 

4.45.  L'article 9.3 définit une subvention comme une mesure relative au commerce qui remplit les 
conditions énoncées à l'article 1.1 de l'Accord SMC, indépendamment du fait que les bénéficiaires 
de la subvention vendent des marchandises ou des services. Par conséquent, les dispositions du 
chapitre 9 de l'Accord s'appliquent aux subventions relatives au commerce des services (voir la 
section 3.4.4). 

4.46.  Les dispositions générales relatives aux services et à l'investissement, énoncées à l'article 3.1, 
ne s'appliquent pas aux subventions ou aux dons accordés par une Partie, y compris aux prêts, 
garanties et assurances bénéficiant d'un soutien public. Toutefois, une exception est prévue pour 
l'article 3.10 sur les prescriptions de résultats en matière d'investissement. 

4.5.4  Sauvegardes 

4.47.  Il n'y a pas de disposition de sauvegarde générale pour le secteur des services, mais une 
disposition destinée à préserver la concurrence entre les principaux fournisseurs de services de 

télécommunication est prévue pour ce secteur (voir l'article 3.6.3). Il est en outre possible de 

maintenir des mesures restrictives dans le secteur des services pour des raisons de balance des 
paiements (article 5.5). 

4.5.5  Autres 

4.48.  La sous-section 3.5.2 contient des dispositions d'application générale. Elle prévoit notamment 
des procédures d'examen des décisions administratives, qui prévoient un examen rapide et, lorsque 
cela est justifié, la prise de mesures correctives appropriées; la possibilité pour les autres Parties de 

formuler des observations sur les projets de lois ou réglementations avant leur adoption dans la 
mesure où les procédures du système juridique l'autorisent; et la coopération sur les questions de 
réglementation. 
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4.6  Dispositions sectorielles relatives au commerce des services 

4.6.1  Services financiers 

4.49.  La fourniture de services financiers, définie comme tout service de nature financière proposé 
par un fournisseur de services financiers d'une Partie, à savoir les services d'assurance, les services 
bancaires et autres services financiers, est soumise à des dispositions spécifiques prévues à la 
sous-section 3.5.3 de l'Accord.38 Cette sous-section contient également des règles spécifiques 

applicables à ce que l'on appelle les nouveaux services financiers, qui sont définis comme suit: "… 
un service financier qui n'est pas fourni dans la Partie mais l'est dans une autre Partie et qui 
comprend toute nouvelle forme de fourniture d'un service financier ou la vente d'un produit financier 
qui n'est pas vendu dans la Partie". 

4.50.  Les règles relatives aux services financiers prévoient notamment la circulation ou le transfert 
sans restriction de renseignements financiers et de données financières pour les fournisseurs de 

services financiers entre les Parties. En outre, et suivant des modalités et à des conditions qui 

accordent le traitement national, les Parties s'engagent à donner accès aux facilités de financement 
et de refinancement officielles et aux systèmes de règlement et de compensation exploités par des 
entités publiques pour des fournisseurs de services financiers établis. Les dispositions relatives aux 
mesures prudentielles permettent à une Partie de reconnaître les mesures prudentielles d'une 
non-Partie, et aucune disposition de l'Accord ne peut empêcher une Partie d'adopter ou de maintenir 
des mesures prudentielles. En outre, dans la mesure du possible, les Parties feront tous leurs efforts 

pour mettre en œuvre et appliquer les normes convenues au niveau international, par exemple les 
"Principes fondamentaux pour un contrôle bancaire efficace" du Comité de Bâle. 

4.51.  De plus, l'Accord protège une Partie dans le cadre de l'adoption ou du maintien de mesures 
pour des raisons prudentielles. En outre, les Parties ne sont pas tenues de révéler des 
renseignements confidentiels, tels que des renseignements en rapport avec les affaires et les 
comptes des différents clients. En outre, l'Accord empêche aussi les Parties d'exiger des fournisseurs 
de services financiers établis qu'ils nomment des cadres supérieurs et des membres du conseil 

d'administration d'une nationalité particulière, compte tenu des réserves inscrites par les Parties. 

4.6.2  Services de télécommunication 

4.52.  La sous-section 3.5.4 contient des engagements spécifiques pour le secteur des 
télécommunications dans le but de permettre l'accès au marché et de promouvoir un marché des 
télécommunications concurrentiel au sein des Parties. Elle prévoit l'accès et l'utilisation 
non-discriminatoires des réseaux et services de télécommunication par les usagers. Les obligations 

créées à cet égard comprennent le droit pour les entreprises ou fournisseurs visés d'acheter, de 
louer et de connecter des terminaux ou autres équipements au réseau, d'interconnecter des circuits 
privés loués ou détenus et d'utiliser les protocoles d'exploitation de leur choix dans l'exercice de 
leurs activités. Il est en outre prescrit à chaque Partie d'avoir une autorité de réglementation des 
télécommunications indépendante fonctionnellement et juridiquement distincte. L'article 3.63 sur la 
sauvegarde de la concurrence entre les principaux fournisseurs instaure des règles visant à prévenir 
les pratiques anticoncurrentielles.39 

4.53.  En ce qui concerne les services d'itinérance mobile internationale (IMRS), l'Accord vise à 
faciliter aux utilisateurs finaux l'itinérance mobile internationale sans surtaxe.40 À cet effet, il fixe les 

tarifs maximaux qu'un fournisseur peut facturer pour les services d'itinérance mobile internationale 
de gros figurant à l'annexe XX. Le Sous-Comité des services et de l'investissement est tenu 
d'examiner tous les deux ans les tarifs figurant à l'annexe XX. 

 
38 L'article 3.45 spécifie et définit les services financiers. 
39 Ces pratiques comprennent: l'octroi de subventions croisées anticoncurrentielles; l'utilisation de 

renseignements obtenus auprès de concurrents ayant des résultats anticoncurrentiels; et le fait de ne pas 
communiquer en temps utile, à d'autres fournisseurs de services, des renseignements techniques au sujet 
d'installations essentielles et des renseignements d'intérêt commercial qui leur sont nécessaires pour fournir 
les services. 

40 L'article 3.69 sur les services d'itinérance mobile internationale (IMRS) ne s'applique pas au 
Liechtenstein. 
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4.54.  D'autres prescriptions portent sur l'interconnexion, l'accès aux installations essentielles du 
fournisseur principal, la portabilité des numéros et l'interconnexion avec les principaux fournisseurs. 
Les Parties peuvent mettre en place des obligations de service universel à condition qu'elles soient 
transparentes, non discriminatoires et neutres sur le plan de la concurrence. Les mesures relatives 
à la transparence comprennent la fourniture de renseignements sur les responsabilités de l'autorité 
de réglementation des télécommunications; sur les mesures adoptées ou maintenues en ce qui 

concerne les réseaux ou services publics de télécommunication; et sur les organismes chargés 
d'élaborer, de modifier et d'adopter des mesures normatives. 

4.6.3  Services de transport maritime international 

4.55.  La sous-section 3.5.5 s'applique à la fourniture de services de transport maritime international 
entre les Parties. Sans préjudice des mesures non conformes énumérées, l'Accord engage les Parties 
à mettre en œuvre les obligations conformément au principe d'accès illimité aux marchés et au 

commerce maritimes internationaux sur une base commerciale et non discriminatoire. Il dispose 
qu'une Partie doit accorder un traitement non moins favorable que celui qui est accordé à ses propres 

navires ou aux navires d'une non-Partie en ce qui concerne l'accès aux ports, l'utilisation des 
infrastructures portuaires, l'utilisation des services maritimes auxiliaires et les installations 
douanières ainsi que l'attribution des postes d'accostage et des équipements de chargement et de 
déchargement, y compris les droits et redevances y afférents. Les Parties ont aussi entre autres 
obligations celle d'accorder un traitement non moins favorable que celui qui est accordé à leurs 

propres fournisseurs de services maritimes pour certains services portuaires41; celle de permettre 
aux fournisseurs de services maritimes des autres Parties de repositionner des conteneurs vides, 
achetés ou loués, qui ne sont pas transportés comme fret contre paiement, entre des ports d'une 
autre Partie et celle de fournir des services de collecte entre leurs ports nationaux. 

4.56.  Il existe aussi quelques prohibitions de mesures de restriction des échanges qui ne devront 
pas être introduites par les Parties pour les services de transport maritime. Ainsi, les Parties ne 
doivent pas: conclure d'accord de partage des cargaisons concernant le vrac sec et liquide et le trafic 

de lignes régulières, et ont pour obligation de mettre fin à tout accord antérieur; exiger que le 
transport international de marchandises soit exclusivement effectué par des navires immatriculés 
dans une Partie ou détenus ou contrôlés par des personnes physiques de cette Partie; mettre en 

place des mesures unilatérales qui pourraient constituer une restriction à la libre fourniture des 
services de transport maritime international et, si elles existent, elles ont l'obligation de les 
supprimer; ni empêcher les fournisseurs d'une autre Partie de conclure directement des contrats 

avec d'autres fournisseurs de services de transport pour les opérations de transport de porte à porte 
ou de transport multimodal. 

4.6.4  Services juridiques 

4.57.  Des dispositions spécifiques sur les services juridiques désignés fournis par un avocat entre 
les Parties sont prévues à l'article 3.5.6. Aux fins de l'article, les services juridiques sont définis 
comme dans la CPC 861, mais excluent la représentation juridique devant les organes administratifs, 
les cours et autres tribunaux officiels dûment constitués d'une Partie, ainsi que les services de conseil 

juridique, les services de documentation et de certification juridiques qui ne peuvent être fournis 
dans une Partie que par un juriste professionnel investi de missions publiques. 

4.58.  Aux termes des obligations relatives aux services juridiques dans cet article, une Partie doit 

autoriser la fourniture (commerce transfrontières et mouvement temporaire des personnes 
physiques) de services juridiques désignés dans le cadre d'un titre professionnel acquis dans la 
juridiction d'origine et ne doit pas imposer de conditions administratives ou réglementaires 
excessivement complexes ou contraignantes. Il n'est pas obligatoire de s'enregistrer auprès de 

l'autorité compétente ou de l'organisme professionnel compétent ni d'être membre d'un organisme 
professionnel pour fournir ces services selon ces modes. Toutefois, les services juridiques désignés 
fournis selon d'autres modes de fourniture peuvent être soumis à enregistrement auprès d'une 
autorité compétente ou d'un organisme professionnel responsable de la réglementation des services 

 
41 Ces services comprennent les suivants: pilotage, remorquage et traction, embarquement de 

provisions, de combustibles et d'eau, collecte des ordures et évacuation des eaux de déballastage, services 
techniques portuaires, aides à la navigation, installations pour réparations en cas d'urgence, services 
d'ancrage, d'accostage et d'appareillage et services opérationnels à terre indispensables à l'exploitation des 
navires, y compris les communications, l'alimentation en eau et en électricité. 
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juridiques dans la juridiction d'accueil, mais les prescriptions ou la procédure à suivre pour cet 
enregistrement doivent accorder un traitement non moins favorable que celui qui est octroyé à ceux 
qui fournissent des services juridiques dans le pays d'accueil et, en outre, elles ne doivent pas 
correspondre ou être équivalentes à une prescription de requalification. Sous réserve des 
dispositions relatives à la libéralisation de l'investissement, une personne morale peut établir une 
succursale dans la juridiction d'accueil pour la fourniture de certains services juridiques, comme 

autorisé à l'article 3.76 1). L'article 3.77 contient des dispositions selon lesquelles les nouvelles 
mesures mentionnées dans cette sous-section ne doivent pas affecter les mesures non conformes 
existantes. 

5  DISPOSITIONS GÉNÉRALES DE L'ACCORD 

5.1  Transparence 

5.1.  Aux termes de l'article 1.7, les Parties sont tenues de publier leurs lois, règlements et décisions 

judiciaires et administratives d'application générale, ainsi que leurs accords internationaux respectifs 

susceptibles d'affecter le fonctionnement de l'Accord. En outre, elles doivent instituer ou maintenir 
des tribunaux ou des procédures de nature judiciaire, quasi judiciaire ou administrative afin que 
soient examinées dans les moindres délais les décisions administratives finales relatives aux 
questions visées par l'Accord. Par ailleurs, des dispositions relatives à la transparence sont prévues 
dans plusieurs sections ou chapitres de l'Accord. En cas d'incompatibilité avec d'autres dispositions 
de l'Accord relatives à la transparence, ces dernières prévaudront dans la mesure de l'incompatibilité 

(article 1.7). 

5.2  Paiements courants et mouvements de capitaux 

5.2.  Le chapitre 5 de l'Accord autorise la libre circulation des capitaux et des paiements liés aux 
transactions sur le compte courant (article 5.2) et sur le compte de capital et le compte financier de 
la balance des paiements (article 5.3). Si une Partie est confrontée à des difficultés importantes liées 
à sa balance des paiements ou si sa situation financière extérieure pose ou menace de poser de 
graves problèmes, elle peut imposer des mesures restrictives concernant les mouvements de 

capitaux, les paiements ou les transferts (article 5.5). 

5.3.  Dans le cas du commerce des marchandises, chaque Partie peut appliquer des mesures 
restrictives pour protéger sa position financière extérieure ou sa balance des paiements. Toutefois, 
ces mesures doivent être conformes aux règles énoncées dans le GATT de 1994 et dans le 
Mémorandum d'accord sur les dispositions du GATT de 1994 relatives à la balance des paiements. 
Dans le cas du commerce des services, chaque Partie peut établir ou maintenir des mesures 

restrictives pour protéger sa position financière extérieure ou sa balance des paiements, 
conformément à l'article XII de l'AGCS. 

5.3  Exceptions 

5.4.  L'Accord intègre les règles relatives aux exceptions générales prévues à l'article XX du GATT 
de 1994 et à l'article XIV de l'AGCS. En outre, les exceptions concernant la sécurité au titre prévues 
à l'article 14.2 sont fondées sur l'article XXI du GATT de 1994. 

5.5.  Aucune disposition de l'Accord ne porte atteinte aux droits et obligations conférés aux Parties 

par une convention fiscale. En cas de conflit entre l'Accord et une convention fiscale liant deux Parties 
ou plus, la question doit être portée devant les autorités compétentes spécifiées dans cette 
convention fiscale (article 14.3). Le délai pour déterminer l'existence et la portée d'une éventuelle 
incompatibilité est de 12 mois au maximum (prorogeable de 6 mois au maximum s'il en est ainsi 
convenu). Au terme de ce délai, la mesure peut faire l'objet d'un différend dans le cadre de l'Accord. 
La décision rendue par les autorités spécifiées dans la convention fiscale est contraignante pour tout 
groupe spécial établi en vertu de l'Accord. 

5.4  Adhésion et retrait 

5.6.  Il n'y a pas de dispositions concernant l'adhésion à l'Accord. 
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5.7.  Une Partie peut se retirer de l'Accord en adressant un avis écrit au dépositaire (article 17.3).42 
Le retrait prend effet 12 mois après la réception de l'avis, sauf si les Parties en conviennent 
autrement. Si le Royaume-Uni se retire, l'Accord expire dès que ce retrait prend effet. 

5.8.  L'Accord peut être modifié par les Parties si elles en conviennent par écrit (article 17.2). Les 
modifications entrent généralement en vigueur le premier jour du troisième mois suivant la 
notification de l'achèvement des procédures internes par au moins un État membre de l'AELE ou de 

l'EEE et le Royaume-Uni, sauf indication contraire dans la décision du Comité mixte. 

5.5  Cadre institutionnel 

5.9.  L'Accord prévoit l'établissement d'un comité mixte composé de hauts représentants de chaque 
Partie (article 15.1). Ce comité a pour rôle principal de superviser et d'évaluer la mise en œuvre et 
le fonctionnement de l'Accord. Il peut envisager de modifier l'Accord, de créer (ou de fusionner et 
de dissoudre) des sous-comités et des groupes de travail pour l'assister et d'adopter des 

interprétations de l'Accord qui sont contraignantes pour les Parties. Il doit se réunir dans un délai 

d'un an à compter de l'entrée en vigueur de l'Accord et, par la suite, normalement une fois par an. 
Toute Partie peut demander la convocation d'une réunion extraordinaire, qui doit se tenir dans un 
délai de 30 jours, à moins qu'il n'en soit convenu autrement. Sont également établis des 
sous-comités sur le commerce des marchandises, les obstacles techniques au commerce, les 
mesures sanitaires et phytosanitaires, les services et l'investissement, ainsi que le commerce et le 
développement durable. 

5.6  Règlement des différends 

5.10.  Le chapitre 16 (règlement des différends) a pour objet d'établir un mécanisme efficace et 
efficient pour régler les différends entre les Parties concernant l'interprétation et l'application de 
l'Accord (article 16.1). 

5.11.  Les Parties à un différend doivent entamer des consultations dans les 30 jours (ou 15 jours 
pour les questions urgentes) suivant la demande initiale (article 16.4). À moins que les Parties n'en 
conviennent autrement, les consultations doivent s'achever dans un délai de 45 jours (ou de 25 jours 

pour les questions urgentes). 

5.12.  La Partie qui a demandé l'ouverture de consultations au titre de l'article 16.4 peut demander 
l'établissement d'un groupe spécial si l'autre Partie ne répond pas à la demande de consultations 
dans les 10 jours suivant la demande ou n'engage pas de consultations dans les 30 jours suivant la 
demande; si les Parties au différend conviennent de ne pas tenir de consultations; ou si elles ne 
parviennent pas à régler le différend dans les 45 jours (25 jours pour les questions urgentes) suivant 

la réception de la demande de consultations, à moins que les Parties au différend n'en décident 
autrement. 

5.13.  Le groupe spécial doit remettre un rapport intérimaire dans les 100 jours (ou 60 jours pour 
les questions urgentes) suivant la date à laquelle il a été établi (article 16.14). Les Parties peuvent 
présenter des observations sur le rapport dans un délai de 15 jours (ou 10 jours pour les questions 
urgentes). Le rapport final est distribué aux Parties dans les 30 jours (ou 15 jours pour les questions 
urgentes) suivant la date de remise du rapport intérimaire et mis à la disposition du public au plus 

tard 10 jours après la date de sa distribution, à condition que les renseignements confidentiels soient 

protégés. Le groupe spécial initial peut être appelé à se prononcer en cas de désaccord entre les 
Parties sur l'existence de mesures prises pour se conformer à la décision du groupe spécial ou sur 
la compatibilité de ces mesures avec le rapport final. Le groupe spécial notifie alors sa décision dans 
un délai de 90 jours à compter de la date à laquelle il a été saisi (article 16.16). Dans les cas où le 
rapport final établit qu'une mesure est incompatible avec l'Accord, une suspension temporaire des 
obligations ou une compensation peut être accordée jusqu'à ce que la mesure soit rectifiée ou que 

le différend soit réglé d'une autre manière (article 16.17). 

5.14.  L'article 16.22 une clause d'élection de l'instance juridictionnelle dans le cas où un différend 
survient concernant la même question au titre à la fois de l'Accord et de toute autre accord 

 
42 Le gouvernement norvégien fait office de dépositaire: il est chargé de traiter les notifications et de 

veiller à la bonne administration de l'Accord (article 17.6). 
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commercial auquel les Parties sont parties, y compris l'OMC. Une fois que la Partie plaignante engage 
une procédure de règlement des différends dans une instance, elle ne peut plus engager de 
procédure de règlement des différends devant une autre instance, à moins que l'instance choisie en 
premier ne formule pas de constatation pour des raisons de compétence ou de procédure. 

5.15.  Un autre mécanisme de règlement des différends est mis en place pour le commerce et le 
développement durable (voir la section 5.11 ci-après). 

5.7  Relation avec d'autres accords conclus par les Parties 

5.16.  Comme indiqué plus haut, l'Accord a été négocié pour maintenir les relations commerciales 
préférentielles qui existaient entre les Parties lorsque le Royaume-Uni était un État membre de 
l'Union européenne. Le tableau 5.1 présente les accords commerciaux régionaux en vigueur autres 
que l'Accord, signés par les Parties, notifiés ou non.  

Tableau 5.1 Participation des Parties à d'autres ACR au 19 mars 2024 

Nom de l'ACR Entrée en 
vigueura 

Portéeb Notification au GATT/à l'OMC 

Année Disposition de l'OMC 
ROYAUME-UNI 

Royaume-Uni-Australie 31/05/2023 Marchandises 
et services 

2023 Article XXIV du GATT et article V 
de l'AGCS 

Royaume-Uni-Nouvelle-Zélande 31/05/2023 Marchandises 
et services 

2023 Article XXIV du GATT et article V 
de l'AGCS 

Royaume-Uni-Mexique 01/06/2021 Marchandises 
et services 

2021 Article XXIV du GATT et article V 
de l'AGCS 

Royaume-Uni-Serbie 20/05/2021 Marchandises 
et services 

2021 Article XXIV du GATT et article V 
de l'AGCS 

Royaume-Uni-Albanie 03/05/2021 Marchandises 
et services 

2021 Article XXIV du GATT et article V 
de l'AGCS 

Royaume-Uni-Jordanie 01/05/2021 Marchandises 2021 Article XXIV du GATT 
Royaume-Uni-Ghana 05/03/2021 Marchandises 2021 Article XXIV du GATT 
Union européenne-Royaume-Uni 01/01/2021 Marchandises 

et services 
2021 Article XXIV du GATT et article V 

de l'AGCS 
Royaume-Uni-Cameroun 01/01/2021 Marchandises 2020 Article XXIV du GATT 
Royaume-Uni-Canada 01/01/2021 

01/04/2021 
Marchandises 

Services 
2020 
2021 

Article XXIV du GATT 
Article V de l'AGCS 

Royaume-Uni-États du CARIFORUM 01/01/2021 Marchandises 
et services 

2020 Article XXIV du GATT et article V 
de l'AGCS 

Royaume-Uni-Amérique centrale 01/01/2021 Marchandises 
et services 

2020 Article XXIV du GATT et article V 
de l'AGCS 

Royaume-Uni-Chili 01/01/2021 Marchandises 
et services 

2020 Article XXIV du GATT et article V 
de l'AGCS 

Royaume-Uni-Colombie, Équateur et 
Pérou 

01/01/2021 Marchandises 
et services 

2020 Article XXIV du GATT et article V 
de l'AGCS 

Royaume-Uni-Côte d'Ivoire 01/01/2021 Marchandises 2020 Article XXIV du GATT 
Royaume-Uni-États d'Afrique 
orientale et australe 

01/01/2021 Marchandises 2020 Article XXIV du GATT 

Royaume-Uni-Égypte 01/01/2021 Marchandises 2020 Article XXIV du GATT 
Royaume-Uni-Îles Féroé 01/01/2021 Marchandises 2020 Article XXIV du GATT 
Royaume-Uni-Géorgie 01/01/2021 Marchandises 

et services 
2020 Article XXIV du GATT et article V 

de l'AGCS 
Royaume-Uni-Israël 01/01/2021 Marchandises 2020 Article XXIV du GATT 
Royaume-Uni-Japon 01/01/2021 Marchandises 

et services 
2020 Article XXIV du GATT et article V 

de l'AGCS 
Royaume-Uni-Kenya 01/01/2021 Marchandises 2020 Article XXIV du GATT 
Royaume-Uni-Kosovoc 01/01/2021 Marchandises 2020 Article XXIV du GATT 
Royaume-Uni-Liban 01/01/2021 Marchandises 2020 Article XXIV du GATT 
Royaume-Uni-Maroc 01/01/2021 Marchandises 2020 Article XXIV du GATT 
Royaume-Uni-Macédoine du Nord 01/01/2021 Marchandises 

et services 
2020 Article XXIV du GATT et article V 

de l'AGCS 
Royaume-Uni-États du Pacifique 01/01/2021 Marchandises 2020 Article XXIV du GATT 
• Royaume-Uni-États du 

Pacifique-Adhésion du Samoa 
01/01/2021 Marchandises 2020 Article XXIV du GATT 

• Royaume-Uni-États du 
Pacifique-Adhésion des Îles 
Salomon 

01/01/2021 Marchandises 2020 Article XXIV du GATT 

Royaume-Uni-Palestine 01/01/2021 Marchandises 2020 Article XXIV du GATT 

https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/FE_Search/FE_S_S006.aspx?DataSource=Cat&query=%40Symbol=%22GATT/WTO%22%20OR%20%40Symbol=%22GATT/WTO/*%22&Language=French&Context=ScriptedSearches&languageUIChanged=true
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Nom de l'ACR Entrée en 
vigueura 

Portéeb Notification au GATT/à l'OMC 

Année Disposition de l'OMC 

Royaume-Uni-République de Corée 01/01/2021 Marchandises 
et services 

2020 Article XXIV du GATT et article V 
de l'AGCS 

Royaume-Uni-République de 
Moldova 

01/01/2021 Marchandises 
et services 

2020 Article XXIV du GATT et article V 
de l'AGCS 

Royaume-Uni-SACU et Mozambique 01/01/2021 Marchandises 2021 Article XXIV du GATT 
Royaume-Uni-Singapour 01/01/2021 Marchandises 

et services 
2020 Article XXIV du GATT et article V 

de l'AGCS 
Royaume-Uni-Suisse-Liechtenstein 01/01/2021 Marchandises 2020 Article XXIV du GATT 
Royaume-Uni-Tunisie 01/01/2021 Marchandises 2020 Article XXIV du GATT 
Royaume-Uni-Türkiye 01/01/2021 Marchandises 2020 Article XXIV du GATT 

Royaume-Uni-Ukraine 01/01/2021 Marchandises 
et services 

2020 Article XXIV du GATT et article V 
de l'AGCS 

Royaume-Uni-Viet Nam 01/01/2021 Marchandises 
et services 

2020 Article XXIV du GATT et article V 
de l'AGCS 

ISLANDE, LIECHTENSTEIN ET NORVÈGE – à titre collectif 
(avec la Suisse: États de l'AELE) 

AELE-Indonésie 01/11/2021 Marchandises 
et services 

2022 Article XXIV du GATT et article V 
de l'AGCS 

AELE-Türkiye 01/10/2021 Marchandises 
et services 

2022 Article XXIV du GATT et article V 
de l'AGCS 

AELE-Équateur 01/11/2020 Marchandises 
et services 

2022 Article XXIV du GATT et article V 
de l'AGCS 

AELE-Philippines 01/06/2018 Marchandises 
et services 

2018 Article XXIV du GATT et article V 
de l'AGCS 

AELE-Géorgie 01/09/2017 Marchandises 
et services 

2017 Article XXIV du GATT et article V 
de l'AGCS 

AELE-Bosnie-Herzégovine 01/01/2015 Marchandises 2015 Article XXIV du GATT 
AELE-Amérique centrale (Costa Rica 
et Panama) 

19/08/2014 Marchandises 
et services 

2014 Article XXIV du GATT et article V 
de l'AGCS 

AELE-Conseil de coopération du 
Golfe (CCG) 

01/07/2014 Marchandises 
et services 

2022 Article XXIV du GATT et article V 
de l'AGCS 

AELE-Hong Kong, Chine 01/10/2012 Marchandises 
et services 

2012 Article XXIV du GATT et article V 
de l'AGCS 

AELE-Monténégro 01/09/2012 Marchandises 2012 Article XXIV du GATT 
AELE-Ukraine 01/06/2012 Marchandises 

et services 
2012 Article XXIV du GATT et article V 

de l'AGCS 
AELE-Colombie 01/07/2011 Marchandises 

et services 
2011 Article XXIV du GATT et article V 

de l'AGCS 
AELE-Pérou 01/07/2011 Marchandises 2011 Article XXIV du GATT 
AELE-Albanie 01/11/2010 Marchandises 2011 Article XXIV du GATT 
AELE-Serbie 01/10/2010 Marchandises 2010 Article XXIV du GATT 

AELE-Canada 01/07/2009 Marchandises 2009 Article XXIV du GATT 
AELE-SACU 01/05/2008 Marchandises 2008 Article XXIV du GATT 
AELE-Égypte 01/08/2007 Marchandises 2007 Article XXIV du GATT 
AELE-Liban 01/01/2007 Marchandises 2006 Article XXIV du GATT 
AELE-République de Corée 01/09/2006 Marchandises 

et services 
2006 Article XXIV du GATT et article V 

de l'AGCS 

AELE-Tunisie 01/06/2005 Marchandises 2005 Article XXIV du GATT 
AELE-Chili 01/12/2004 Marchandises 

et services 
2004 Article XXIV du GATT et article V 

de l'AGCS 
AELE-Singapour 01/01/2003 Marchandises 

et services 
2003 Article XXIV du GATT et article V 

de l'AGCS 
AELE-Jordanie 01/09/2002 Marchandises 2002 Article XXIV du GATT 
AELE-Macédoine du Nord 01/05/2002 Marchandises 2000 Article XXIV du GATT 
AELE-Mexique 01/07/2001 Marchandises 

et services 
2001 Article XXIV du GATT et article V 

de l'AGCS 
AELE-Maroc 01/12/1999 Marchandises 2000 Article XXIV du GATT 
AELE-Palestine 01/07/1999 Marchandises 1999 Article XXIV du GATT 
AELE-Israël 01/01/1993 Marchandises 1992 Article XXIV du GATT 
Association européenne de 
libre-échange (AELE) 

03/05/1960 
01/06/2002 

Marchandises 
Services 

1959 
2002 

Article XXIV du GATT 
Article V de l'AGCS 

• AELE-Adhésion de l'Islande 01/03/1970 Marchandises 1970 Article XXIV du GATT 
ISLANDE, LIECHTENSTEIN ET NORVÈGE – à titre individuel 

Islande-Chine 01/07/2014 Marchandises 
et services 

2014 Article XXIV du GATT et article V 
de l'AGCS 

Islande-Îles Féroé 01/11/2006 Marchandises 
et services 

2008 Article XXIV du GATT et article V 
de l'AGCS 

UE-Islande 01/04/1973 Marchandises 1972 Article XXIV du GATT 

https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/FE_Search/FE_S_S006.aspx?DataSource=Cat&query=%40Symbol=%22GATT/WTO%22%20OR%20%40Symbol=%22GATT/WTO/*%22&Language=French&Context=ScriptedSearches&languageUIChanged=true
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Nom de l'ACR Entrée en 
vigueura 

Portéeb Notification au GATT/à l'OMC 

Année Disposition de l'OMC 

Îles Féroé-Norvège 01/07/1993 Marchandises 1996 Article XXIV du GATT 
UE-Norvège 01/07/1973 Marchandises 1973 Article XXIV du GATT 
UE-Suisse-Liechtenstein 01/01/1973 Marchandises 1972 Article XXIV du GATT 
Royaume-Uni-Suisse-Liechtenstein 01/01/2021 Marchandises 2020 Article XXIV du GATT 
Espace économique européen (EEE) 01/01/1994 Services 1996 Article V de l'AGCS 

a Dates de la première entrée en vigueur/application provisoire pour l'une au moins des Parties. 

b "Marchandises" fait référence au commerce des marchandises et "services" au commerce des 
services. 

c Toute référence au Kosovo dans le présent tableau doit s'entendre dans le contexte de la Résolution 
n° 1244 (1999) du Conseil de sécurité des Nations Unies. 

Source: Secrétariat de l'OMC. De plus amples renseignements concernant ces accords et les dates 
spécifiques d'entrée en vigueur/d'application provisoire figurent dans la base de données de l'OMC 
sur les ACR: https://rtais.wto.org. 

5.8  Marchés publics 

5.17.  Les dispositions de l'Accord de l'OMC sur les marchés publics (AMP) révisé (2012) sont 
intégrées dans l'Accord au chapitre 6 et à l'Annexe XXI, mutatis mutandis. Les notes figurant aux 
Annexes 1 à 7 de l'Appendice I de l'AMP concernant le Royaume-Uni s'appliquent, sauf indication 
contraire dans l'Accord (article 6.1). Toutes les Parties sont parties à l'AMP. 

5.18.  Tous les avis de marchés, ainsi que les intentions, les résumés, les plans et les adjudications 

de marchés, doivent être accessibles sous forme électronique, gratuitement, via un point d'accès 
unique en ligne (article 6.4). Les avis doivent être publiés conformément à des lignes directrices 
spécifiques (appendice 3 de l'annexe XXI). 

5.19.  Lorsqu'une entité contractante a recours à un processus d'appel d'offres sélectif, elle doit 
solliciter suffisamment de fournisseurs pour garantir une véritable concurrence sans compromettre 
l'efficacité opérationnelle (article 6.8). De même, lorsqu'une Partie accorde un traitement 

préférentiel aux petites et moyennes entreprises (PME), elle doit le faire de manière transparente et 

sans discrimination à l'égard des fournisseurs des autres Parties (article 6.10).  

5.20.  Dans l'Appendice 2 de l'Annexe XXI, les Parties ajoutent des entités à celles qui figurent dans 
leurs engagements au titre de l'AMP. Il s'agit notamment d'entités publiques liées à l'alimentation 
en gaz ou en chaleur des réseaux et d'entités privées exerçant leurs activités sur la base de droits 
spéciaux ou exclusifs accordés par l'autorité compétente des Parties concernées. Les seuils de 
passation des marchés spécifiés sont fixés à 400 000 droits de tirage spéciaux (DTS) ou plus pour 

les marchés de marchandises et de services et à 5 millions de DTS pour les marchés de services de 
construction (CPC 51), conformément aux engagements pris par les Parties dans le cadre de l'AMP. 

5.21.  Dans l'Appendice 2 de l'Annexe XXI, les Parties ajoutent des services à ceux qui figurent dans 
leurs engagements au titre de l'AMP. Parmi ceux-ci, le traitement national est accordé pour les 
marchés des services additionnels suivants: services d'hôtellerie et autres services d'hébergement, 
services de restauration, services postaux et services de courrier, services juridiques, services 
d'enquêtes et de sécurité, services d'administration publique, services d'éducation et services 

récréatifs, culturels et sportifs, à condition que leur valeur soit égale ou supérieure à la fourchette 

allant de 663 540 GBP à 884 720 GBP au Royaume-Uni et à la fourchette allant de 750 000 EUR à 1 
million d'EUR en Islande, au Liechtenstein et en Norvège, en fonction des entités contractantes.43 
Les seuils pour les concessions de travaux restent inchangés à 5 millions de DTS ou plus. 

5.22.  Lorsque l'entité contractante reçoit un prix nettement inférieur aux autres, elle peut demander 
si le prix prend en compte l'octroi de subventions (article 6.9). L'article 6.15 prévoit une clause NPF 

 
43 Les marchés portant sur les services de santé humaine (CPC 931), les services administratifs de la 

santé (CPC 91122) et les services de mise à disposition de personnel hospitalier et services de mise à 
disposition de personnel médical (CPC 87206 et CPC 87209) ne sont pas couverts au Royaume-Uni. Les 
services juridiques sont exclus dans certains contextes en Islande et en Norvège et ils ne sont pas couverts au 
Liechtenstein. Les services d'administration publique ne sont pas couverts au Liechtenstein. 

https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/FE_Search/FE_S_S006.aspx?DataSource=Cat&query=%40Symbol=%22GATT/WTO%22%20OR%20%40Symbol=%22GATT/WTO/*%22&Language=French&Context=ScriptedSearches&languageUIChanged=true
https://rtais.wto.org/UI/PublicMaintainRTAHome.aspxhttps:/rtais.wto.org/UI/PublicMaintainRTAHome.aspx
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en vertu de laquelle tout avantage futur accordé par une Partie à un pays tiers sera étendu, par voie 
de négociations et sur demande, à l'autre Partie sur une base réciproque. 

5.9  Droits de propriété intellectuelle 

5.23.  Le chapitre 7 de l'Accord contient des dispositions sur le droit d'auteur et les droits connexes, 
les marques de fabrique ou de commerce, les dessins et modèles enregistrés, les indications 
géographiques (IG) et les mentions traditionnelles, les brevets et la protection des renseignements 

non divulgués. Le chapitre complète les droits et obligations des Parties au titre de l'Accord sur les 
ADPIC et d'autres traités relatifs à la propriété intellectuelle auxquels elles sont parties et n'empêche 
pas les Parties d'octroyer une protection plus étendue. 

5.24.  Les sections de l'Accord relatives aux IG, aux brevets et aux moyens de faire respecter les 
droits ne sont pas immédiatement applicables au Liechtenstein, car elles relèvent des dispositions 
de l'Accord additionnel du 11 février 2019 qui a été conclu entre le Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, la Confédération suisse et la Principauté du Liechtenstein et 

qui étend au Liechtenstein certaines dispositions de l'Accord de libre-échange conclu entre le 
Royaume-Uni et la Confédération suisse. 

5.25.  Le droit d'auteur est protégé pendant la vie de l'auteur et 70 ans après sa mort (contre la vie 
de l'auteur plus 50 ans dans l'Accord sur les ADPIC). Le droit d'auteur des artistes interprètes ou 
exécutants sur leurs interprétations ou exécutions fixées sur phonogrammes et des producteurs de 
phonogrammes est également protégé pendant 70 ans à compter de la date de fixation si cette 

interprétation ou exécution est publiée ou communiquée au public de façon licite (article 7.12). Les 
Parties doivent appliquer un système de classification des marques de fabrique ou de commerce 
conforme à l'Arrangement de Nice (article 7.18). Les marques de fabrique ou de commerce peuvent 
être révoquées dans certaines situations, notamment si elles ne font pas l'objet d'un usage sérieux 
sur le territoire de la Partie au cours d'une période continue de cinq ans ou dans un délai de cinq 
ans à compter de la date de leur enregistrement (article 7.24). Les Parties doivent également 
prendre des dispositions pour protéger les dessins et modèles enregistrés, avec des exceptions 

limitées, pendant une période de 25 ans à compter de la date de dépôt de la demande (article 7.28). 
L'enregistrement des marques de fabrique ou de commerce correspondant à des IG protégées sera 

refusée ou invalidée si elle est présentée après la date de dépôt de la demande de protection des IG 
(article 7.39). 

5.26.  L'Accord prévoit la reconnaissance et la protection des IG pour les produits agricoles et les 
denrées alimentaires originaires d'Islande et du Royaume-Uni, les vins des territoires des Parties et 

les mentions traditionnelles originaires du Royaume-Uni (article 7.32).44 Les Annexes XXII-XXIV 
dressent la liste des IG protégées par les Parties (article 7.34). De nouvelles IG peuvent être ajoutées 
aux Annexes à l'issue d'une procédure d'examen et d'objection (article 7.40).45 Il est toutefois à 
noter que l'Islande et le Royaume-Uni doivent mener une procédure d'examen et d'objection pour 
les IG énumérées dans l'annexe de l'autre et en notifier le résultat au Sous-Comité du commerce 
des marchandises (article 7.41). 

5.27.  Les Parties reconnaissent l'importance de la Déclaration de Doha sur l'Accord sur les ADPIC 

et la santé publique et garantissent la cohérence avec celle-ci (article 7.44). Elles doivent également 
mettre en œuvre l'article 31bis de l'Accord sur les ADPIC ainsi que l'Annexe et l'Appendice de 
l'Annexe de l'Accord sur les ADPIC. 

5.28.  L'Accord reconnaît qu'il peut y avoir des retards dans l'octroi d'autorisations de mise sur le 
marché de médicaments et de produits phytopharmaceutiques brevetés et les Parties conviennent 
de fournir une protection supplémentaire de façon à compenser le titulaire de brevet pour la 
réduction de la protection effective conférée par le brevet causée par ce retard (article 7.45). Des 

procédures judiciaires et mesures correctives civiles appropriées pour les détenteurs de secrets 
d'affaires seront également prévues afin d'empêcher l'obtention, l'utilisation ou la divulgation d'un 
secret d'affaires d'une manière contraire aux usages commerciaux honnêtes et d'obtenir réparation 

 
44 Cela ne s'applique pas à la reconnaissance et à la protection par la Norvège des IG pour les produits 

agricoles et les denrées alimentaires originaires du territoire du Royaume-Uni. 
45 Aux parties A, B et D de l'annexe XXIV (Indications géographiques et mentions traditionnelles du 

Royaume-Uni), à l'annexe XXIII (Indications géographiques de la Norvège) et à la partie A de l'annexe XXII 
(Indications géographiques de l'Islande). 
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pour de tels faits. (article 7.46). Des procédures à la frontière doivent être adoptées ou maintenues 
pour permettre à un détenteur de droits de présenter aux autorités compétentes des demandes de 
suspension de la mainlevée de marchandises soupçonnées de porter atteinte à des DPI ou de 
détention de ces marchandises, y compris dans le cas d'expéditions multiples. Les autorités 
douanières peuvent également agir d'office pour suspendre la mainlevée des marchandises et 
permettre leur destruction sans qu'il soit nécessaire de procéder au préalable à une détermination 

administrative formelle des infractions, dans les cas où les personnes concernées ne s'opposent pas 
à la destruction (article 7.3.4). 

5.10  Concurrence 

5.29.  Les Parties conviennent de prendre des mesures appropriées pour interdire les 
comportements commerciaux anticoncurrentiels (article 8.2). Ces mesures doivent être applicables 
aux entreprises publiques et entreprises contrôlées par l'État des Parties (article 8.3). Les Parties 

peuvent prévoir certaines exemptions à l'application de leurs lois sur la concurrence, à condition 
qu'elles soient transparentes et fondées sur des motifs d'ordre public ou d'intérêt général. Des 

renseignements sur ces exemptions doivent être fournis aux autres Parties. 

5.30.  Les autorités compétentes des Parties s'efforceront de collaborer et de coordonner leurs 
efforts pour faire respecter leurs lois respectives en matière de concurrence afin d'atteindre les 
objectifs de l'Accord (article 8.4). Elles s'emploieront également à réduire les obstacles ou les 
restrictions qui pourraient entraver une coopération efficace entre elles. 

5.31.  Les différends liés à la concurrence ne sont pas soumis au mécanisme de règlement des 
différends prévu au chapitre 16 (article 8.5). 

5.11  Environnement 

5.32.  L'Accord promeut le développement durable, qui englobe les développements économique et 
social et la protection de l'environnement (article 13.1). Il met en avant la valeur de la coopération 
sur les questions environnementales liées au commerce et à l'investissement dans le cadre d'une 
approche globale du développement durable. Les Parties se réservent le droit de définir leurs propres 

politiques et priorités en matière de développement durable (article 13.3), mais s'engagent à ne pas 
encourager le commerce ou l'investissement en réduisant le niveau de protection de l'environnement 
prévu par leurs lois et normes respectives (article 13.4). En outre, elles encouragent le débat public 
et la participation des acteurs non étatiques à l'élaboration de leurs lois et politiques relatives au 
chapitre 13, notamment en mettant les renseignements à la disposition du public par voie 
électronique (article 13.6). 

5.33.  Lorsqu'elles élaborent et mettent en œuvre des mesures relatives à l'environnement ou aux 
conditions de travail qui ont une incidence sur le commerce ou l'investissement, les Parties tiennent 
compte des renseignements scientifiques, techniques et autres informations pertinentes 
(article 13.7). Elles reconnaissent qu'il est important de prendre des mesures pour prévenir les 
atteintes à l'environnement en cas de menace, même en l'absence de certitude scientifique absolue. 

5.34.  Les Parties renforceront leur coopération en matière d'environnement dans diverses instances 
telles que l'OMC et l'OCDE (article 13.8), afin de promouvoir le commerce et l'investissement au 

service du développement durable (article 13.10) et la conduite responsable des entreprises 

(article 13.11). Elles réaffirment leur engagement à mettre en œuvre efficacement, dans les lois, 
politiques et pratiques nationales, les accords environnementaux multilatéraux (AEM) auxquels elles 
sont parties et conviennent de se consulter et de coopérer sur les questions environnementales 
d'intérêt mutuel relatives aux AEM (article 13.20). Elles affirment également leurs engagements 
internationaux en matière de changement climatique (article 13.22) et conviennent de coopérer 
dans des domaines d'intérêt mutuel concernant la qualité de l'air (article 13.23) et les substances 

qui appauvrissent la couche d'ozone (article 13.24). Une coopération est également prévue sur les 
questions relatives à la diversité biologique (article 13.25), à la conservation des écosystèmes et 
des espèces marines (article 13.26), à la gestion durable des forêts et au commerce qui y est associé 
(article 13.27), au commerce et à la gestion durable de la pêche et de l'aquaculture (article 13.28), 
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au commerce des déchets et des produits chimiques (article 13.29) et aux systèmes agricoles et 
alimentaires durables (article 13.30).46 

5.35.  Le Sous-Comité du commerce et du développement durable a pour mission de superviser la 
mise en œuvre du chapitre 13 et doit se réunir dans un délai d'un an à compter de l'entrée en 
vigueur de l'Accord (article 13.31). Chaque Partie désignera des points de contact chargés de la 
communication pour les réunions du Sous-Comité et les activités de coopération (article 13.32). 

5.36.  Les Parties peuvent également demander l'ouverture de consultations par l'intermédiaire des 
points de contact; les consultations se tiendront dans le cadre du Comité. Les Parties concernées 
par le différend entameront des consultations dans les 30 jours suivant la présentation de la 
demande et s'efforceront de les conclure dans les 60 jours, à moins qu'il n'en soit convenu autrement 
(article 13.33). Si les consultations n'aboutissent pas à un règlement du différend, un groupe 
d'experts pourra être constitué en vertu de l'article 13.34. Celui-ci soumettra un rapport intérimaire 

dans les 45 jours suivant sa constitution, puis examinera les observations écrites transmises par les 
Parties. Dans les 60 jours suivant la publication du rapport intérimaire, il leur présentera un rapport 

final qu'il rendra public dans les 30 jours suivant sa présentation. Si le rapport final établit que la 
Partie mise en cause ne s'est pas acquittée des obligations qui lui incombent en vertu du chapitre, 
les Parties concernées discuteront des mesures appropriées ou décideront d'un plan d'action 
mutuellement satisfaisant pour mettre en œuvre le rapport. En dehors de cette procédure, les Parties 
n'ont pas recours au mécanisme de règlement des différends prévu par l'Accord. 

5.12  Travail 

5.37.  En vertu de la section 13.2, chaque Partie réaffirme sa détermination à appliquer des lois et 
pratiques dans le domaine du travail qui intègrent et protègent les principes et droits fondamentaux 
en la matière. Elles s'engagent à mettre en œuvre les conventions de l'OIT qu'elles ont ratifiées 
(article 13.13). Les Parties signalent que les principes et droits fondamentaux dans le domaine du 
travail ne doivent pas être enfreints en vue d'obtenir un avantage concurrentiel et que les normes 
du travail ne doivent pas être détournées à des fins de protectionnisme commercial. 

5.38.  Les Parties peuvent collaborer sur des sujets liés au travail qui présentent un intérêt mutuel 

(article 13.8). Ces sujets sont notamment la promotion et l'application effective des principes et 
droits fondamentaux du travail énoncés à l'article 13.13. Les Parties soutiennent les objectifs 
consistant à éliminer la discrimination en matière d'emploi et de profession (article 13.14) et mettent 
en œuvre un régime d'application qui est conforme à leurs obligations internationales (article 13.15). 

5.13  Commerce électronique 

5.39.  Le chapitre 4 de l'Accord porte sur les règles et principes régissant le commerce numérique, 
le commerce électronique, les contrats électroniques, les flux de données et les technologies 
émergentes. Il ne s'applique ni aux services audiovisuels ni aux services de jeux d'argent et de 
hasard; ni aux marchés publics (à l'exception des contrats électroniques, de l'authentification 
électronique et des services de confiance électronique); ni aux renseignements détenus ou traités 
par une Partie ni aux mesures prises par une Partie concernant ce type de renseignements (à 
l'exception des données gouvernementales ouvertes) (article 4.3). 

5.40.  Les transmissions électroniques, y compris les contenus transmis par voie électronique, ne 

sont pas soumises à des droits de douane. Le Liechtenstein n'est pas visé par cette disposition qui 
concerne le commerce des marchandises (article 4.4). La perception de taxes, redevances ou 
impositions intérieures n'est pas exclue. 

5.41.  Les Parties n'interdisent pas l'utilisation des contrats électroniques et des signatures 
électroniques dans les procédures judiciaires ni ne les privent de leur force exécutoire (article 4.5). 
Elles n'interdisent pas non plus l'utilisation de services de confiance électronique interopérables ni 

l'authentification électronique pour se conformer aux prescriptions juridiques (article 4.6). La 

 
46 Les articles 13.25 et 13.27 s'appliquent au Liechtenstein dans la limite de ses compétences dans le 

cadre de l'Union douanière avec la Suisse. 
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reconnaissance mutuelle des services de ce type fournis par des prestataires reconnus est 
encouragée. 

5.42.  La coopération entre les autorités compétentes et les autres organismes concernés sur 
l'utilisation du commerce sans papier est encouragée (article 4.7); cette disposition ne s'applique 
pas au Liechtenstein. 

5.43.  Les dispositions relatives à la protection des consommateurs et à la protection des données 

personnelles comprennent des lois et règlements visant à interdire les pratiques commerciales 
déloyales, trompeuses, frauduleuses et de nature à induire en erreur (article 4.8); des mesures 
relatives aux messages électroniques commerciaux non sollicités et des voies recours contre les 
fournisseurs qui ne respectent pas ces mesures (article 4.9); des mesures visant à garantir la 
protection des données personnelles et de la vie privée, y compris pour les transferts transfrontières 
de données soumis aux lois nationales (article 4.12); et des mesures adoptées ou maintenues pour 

garantir un accès ouvert à Internet pour les utilisateurs finals (article 4.13). 

5.44.  Les Parties conviennent de ne pas exiger le transfert du code source de logiciels appartenant 
à une entité d'une autre Partie, ni l'accès à ce code, sauf dans des circonstances particulières telles 
que des enquêtes, des inspections ou des procédures judiciaires, sous réserve de garanties contre 
une divulgation non autorisée (article 4.10). Les flux de données transfrontières ne doivent pas être 
soumis à des restrictions, telles que l'obligation de localiser les données, l'interdiction de stocker ou 
de traiter les données sur le territoire d'une autre Partie ou la subordination des transferts de 

données transfrontières à l'utilisation d'installations informatiques ou d'éléments de réseau sur le 
territoire des Parties ou à la localisation sur le territoire des Parties. Cet engagement doit être 
réexaminé dans les trois ans suivant l'entrée en vigueur de l'Accord (article 4.11). 

5.45.  Un mécanisme de dialogue stratégique sur les technologies émergentes est établi; il se réunira 
sur décision des Parties (article 4.17). 

5.14  Petites et moyennes entreprises 

5.46.  Le chapitre 10 reconnaît qu'il importe de renforcer la capacité des petites et moyennes 

entreprises (PME) à tirer parti de l'Accord. Les Parties doivent mettre les renseignements relatifs à 
l'Accord à la disposition du public et désigner un point de contact pour les PME au moment de son 
entrée en vigueur. Les points de contact peuvent soumettre au Comité mixte toute question liée à 
leurs activités (article 10.3). Les Parties indiquent que des points de contact ont été établis. 

5.47.  Les règles et dispositions relatives aux PME ne sont pas soumises au mécanisme de règlement 
des différends prévu au chapitre 16 de l'Accord (article 10.4). 

5.48.  En outre, le chapitre 6 sur les marchés publics encourage la participation des PME au 
processus de passation des marchés en prévoyant que les renseignements sur les marchés publics 
soient accessibles sur un portail électronique unique, que tous les documents relatifs à l'appel 
d'offres soient mis à disposition gratuitement, que la passation des marchés se fasse par voie 
électronique et que la taille, les caractéristiques et la structure du marché public soient pris en 
compte. Si une Partie dispose de mesures prévoyant un traitement préférentiel pour les PME, elle 
doit veiller à ce que ces mesures et les critères d'éligibilité soient transparents et non discriminatoires 

pour les fournisseurs des autres Parties (article 6.10). Le Royaume-Uni indique qu'il ne dispose pas 

actuellement de telles mesures préférentielles. L'Accord contient également des dispositions 
relatives aux PME dans le domaine de la facilitation des échanges. 

5.15  Autres dispositions 

5.15.1  Autonomisation économique des femmes 

5.49.  Au titre de la section 13.3, les Parties reconnaissent l'importance qu'il y a à intégrer une 
perspective de genre dans la promotion d'un développement économique inclusif. Elles 

reconnaissent que la participation des femmes au commerce international peut contribuer à leur 
autonomisation et à leur indépendance économiques et elles reconnaissent qu'il est important 
d'améliorer les possibilités qui sont offertes aux femmes, y compris leur rôle en tant que 
travailleuses, propriétaires d'entreprises et entrepreneuses (article 13.16). Elles affirment leur 
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engagement à mettre effectivement en œuvre dans leur législation les accords internationaux relatifs 
au développement économique inclusif, à l'égalité des genres et à l'autonomisation économique des 
femmes auxquels elles sont parties. Elles reconnaissent également les engagements qu'elles ont pris 
au titre de la Déclaration conjointe sur le commerce et l'autonomisation économique des femmes 
présentée lors de la Conférence ministérielle de l'OMC tenue à Buenos Aires (article 13.17) et 
peuvent mener des activités de coopération pour soutenir les objectifs énoncés à l'article 13.16 

(article 13.18). Les dispositions relatives au genre figurant dans ce chapitre ne sont pas soumises 
au mécanisme de règlement des différends (article 13.19). 

5.15.2  Bonnes pratiques réglementaires et coopération en matière de réglementation 

5.50.  Les dispositions relatives aux bonnes pratiques réglementaires portent entre autres sur l'accès 
du public à une description des processus d'élaboration, d'évaluation et de réexamen des mesures 
réglementaires (article 11.5), la tenue de consultations publiques avant l'adoption de nouveaux 

règlements (article 11.6) et l'évaluation rétrospective des mesures réglementaires en vigueur, le cas 
échéant (article 11.8). Les autorités de réglementation peuvent également échanger des 

informations sur les bonnes pratiques réglementaires (article 11.9). Les Parties peuvent également 
proposer et mener des activités de coopération en matière de réglementation (article 11.10). 
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ANNEXE 1: INDICATEURS DE LA LIBÉRALISATION DES ÉCHANGES 
DANS LE CADRE DE L'ACCORD 

1. Les tableaux ci-après présentent les droits de douane libéralisés en vertu de l'Accord pour 
l'ensemble des produits, pour les produits agricoles et pour les produits industriels. Une comparaison 
est faite avec la moyenne des droits NPF appliqués. 

ROYAUME-UNI 

2. Le tableau A1.1 présente la libéralisation tarifaire appliquée par le Royaume-Uni aux 
importations en provenance d'Islande et de Norvège. En 2021, la moyenne des droits NPF appliqués 
du Royaume-Uni était de 3,8% (2,5% pour les produits industriels et bien supérieure, 8,9%, pour 
les produits agricoles). Environ 47% du tarif douanier était en franchise de droits sur une base NPF 
(57,1% pour les produits industriels et 18,8% pour les produits agricoles). En 2021, dans le cadre 
de l'Accord, la moyenne des droits appliqués du Royaume-Uni visant les importations en provenance 

d'Islande était de 0,3% pour l'ensemble des produits et de 0% et 1,4%, respectivement, pour les 
produits industriels et les produits agricoles. Les exportateurs islandais ont ainsi bénéficié d'une 
marge de préférence relative de 92% pour l'ensemble des produits et de 100% et 84%, 
respectivement, pour les produits industriels et les produits agricoles. Environ 90,9% du tarif 
douanier a été libéralisé pour les importations en provenance d'Islande (99,9% pour les produits 
industriels et une proportion moindre pour les produits agricoles, 65,8%). Pour les importations en 
provenance de Norvège, le droit moyen est tombé à 1% pour l'ensemble des produits et à 0% et 

4,9%, respectivement, pour les produits industriels et les produits agricoles. Les exportateurs 
norvégiens ont ainsi bénéficié d'une marge de préférence relative de 73,6% pour l'ensemble des 
produits et de 100% et 44,9%, respectivement, pour les produits industriels et les produits agricoles. 
La part des lignes tarifaires en franchise de droits est passée à 82,7% pour l'ensemble des produits, 
et à 99,6% et 35,6%, respectivement, pour les produits industriels et les produits agricoles. 

Tableau A1.1 Royaume-Uni: Indicateurs des taux de droits NPF et des taux préférentiels 
pour les importations bilatérales 

Origine des 

marchandises 

Année ENSEMBLE DES PRODUITS Chapitres 1 à 24 du SH Chapitres 25 à 97 du SH 

Moyenne 

globale 

des 
droits 

appliqués 

(%) 

Moyenne 

des 

droits 
appliqués 

sur les 

lignes 

passibles 

de droits 

(%) 

Part des 

lignes en 

franchise 
de droits 

(%) 

Moyenne 

globale 

des 
droits 

appliqués 

(%) 

Moyenne 

des 

droits 
appliqués 

sur les 

lignes 

passibles 

de droits 

(%) 

Part des 

lignes en 

franchise 
de droits 

(%) 

Moyenne 

globale 

des 
droits 

appliqués 

(%) 

Moyenne 

des 

droits 
appliqués 

sur les 

lignes 

passibles 

de droits 

(%) 

Part des 

lignes en 

franchise 
de droits 

(%) 

NPF 2021 3,8 7,8 47,0 8,9 12,0 18,8 2,5 5,8 57,1 

Islande 2021 0,3 6,0 90,9 1,4 6,0 65,8 0,0 0,0 99,9 

Norvège 2021 1,0 9,5 82,7 4,9 9,6 35,6 0,0 6,0 99,6 

2022 1,0 9,5 82,7 4,8 9,5 35,6 0,0 6,0 99,6 

2023 1,0 9,5 82,7 4,8 9,6 35,8 0,0 6,0 99,6 
2024 1,0 9,5 82,7 4,8 9,5 35,8 0,0 6,0 99,6 

2025 1,0 9,6 82,8 4,8 9,6 36,2 0,0 6,0 99,6 

Note: Le calcul des moyennes exclut les taux spécifiques mais la composante ad valorem des taux 
alternatifs est prise en compte. 
Sur la base de la nomenclature du SH2017. 

Source: Estimations de l'OMC sur la base des données communiquées par les autorités du Royaume-Uni. 

3. Le tableau A1.2 présente les possibilités d'accès supplémentaires aux marchés du 
Royaume-Uni dans le cadre de l'Accord pour les 25 principaux produits exportés par l'Islande au 
niveau mondial, qui représentaient 78,4% de ses exportations totales en 2018-2020. L'aluminium 
(non allié sous forme brute) constituait une part importante des exportations mondiales vers le 
Royaume-Uni (26,7%). Ces 25 principaux produits exportés au niveau mondial correspondaient à 
130 lignes du tarif douanier du Royaume-Uni au niveau des positions à 6 chiffres du SH2017. Sur 

ces 130 lignes, 20 étaient déjà en franchise de droits sur une base NPF, tandis que 55 lignes étaient 
passibles de droits. En vertu de l'Accord, 38 lignes sont passées en franchise de droits et 17 lignes 
restent passibles de droits. Les lignes restant passibles de droits concernent les produits de la pêche 
et, en 2021, elles étaient frappées de taux NPF appliqués allant de 2% à 12%. 
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Tableau A1.2 Royaume-Uni: possibilités d'accès aux marchés au titre de l'Accord pour 
les 25 principaux produits exportés par l'Islande dans le monde (2018-2020) 

Numéro du 
SH 

Description du produit 
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760110 Aluminium non allié sous forme brute 26,7 2,0  1 1  
030444 Filets frais ou réfrigérés des poissons des 

familles Bregmacerotidae, Euclichthyidae, 
Gadidae, Macrouridae, Melanonidae, 
Merlucciidae, Moridae et Muraenolepididae 

7,7 18,0  3 2 1 

030471 Filets congelés de morues (Gadus morhua, 
Gadus ogac, Gadus macrocephalus) 

5,6 6,0  2 2  

230120 Farines, poudres et agglomérés sous forme de 
pellets, de poissons ou de crustacés, de 
mollusques ou d'autres invertébrés aquatiques, 
impropres à l'alimentation humaine 

3,1 0,0 1    

760511 Fils en aluminium non allié, dont la plus grande 
dimension de la section transversale excède 
7 mm  

3,0 0,0 1    

760120 Alliages d'aluminium sous forme brute 2,8 6,0  2 2  
720221 Ferrosilicium contenant en poids plus de 55% de 

silicium 
2,7 0,0 1    

760429 Barres et profilés pleins en alliages d'aluminium, 
n.d.a. 

2,5 6,0  2 2  

030562 Morues (Gadus morhua, Gadus ogac, Gadus 
macrocephalus) salées ou en saumure 
uniquement  

2,4 12,0  1 1  

030354 Maquereaux (Scomber scombrus, Scomber 
australasicus, Scomber japonicus) congelés 

2,2 12,0  2  2 

030214 Saumons de l'Atlantique (Salmo salar) et 
saumons du Danube (Hucho hucho) frais ou 
réfrigérés 

2,1 2,0  1  1 

150420 Graisses et huiles de poissons et leurs fractions, 
même raffinées  

1,6 5,0 1 1 1  

030532 Filets de poissons séchés, salés ou en saumure, 
mais non fumés, des familles Bregmacerotidae, 
Euclichthyidae, Gadidae, Macrouridae, 
Melanonidae, Merlucciidae, Moridae et 
Muraenolepididae 

1,6 17,3  3 3  

760719 Feuilles et bandes minces en aluminium, sans 
support, simplement laminées, d'une épaisseur 
n'excédant pas 2 mm  

1,6 6,5  2 2  

271019 Huiles moyennes et préparations de pétrole ou 
minéraux bitumineux ne contenant pas de 
biodiesel, n.d.a. 

1,5 1,2 12 13 13  

160521 Crevettes préparées ou conservées, non 
présentées dans un contenant hermétique (non 
fumées) 

1,4 20,0  2 2  

030473 Filets de lieus noirs (Pollachius virens) congelés 1,3 6,0  1 1  
030472 Filets d'églefins (Melanogrammus aeglefinus) 

congelés 
1,3 6,0  1 1  

030331 Flétans noirs (Reinhardtius hippoglossoides), 
flétans atlantiques (Hippoglossus) et flétans du 
Pacifique (Hippoglossus stenolepis) congelés 

1,2 8,7  3 2 1 

030572 Têtes, queues et vessies natatoires de poissons 
fumées, séchées, salées ou en saumure 

1,1 12,0  1  1 

030389 Poissons congelés, n.d.a. 1,1 10,1 1 11  11 
880240 Avions et autres véhicules aériens, d'un poids à 

vide excédant 15,000 kg (à l'exclusion des 
hélicoptères et des dirigeables) 

1,0 0,0 1    
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030391 Foies, œufs et laitances congelés 1,0 5,0 1 1 1  
902131 Prothèses articulaires à usage orthopédique 1,0 0,0 1    
030251 Morues [Gadus morhua, Gadus ogac, Gadus 

macrocephalus] fraîches ou réfrigérées 
0,9 12,0  2 2  

Total  78,4  20 55 38 17 

Note: Le calcul des moyennes exclut les taux spécifiques mais la composante ad valorem des taux 
alternatifs est prise en compte. 
Sur la base de la nomenclature du SH2017. 

Source: Estimations de l'OMC sur la base de données communiquées par les autorités du Royaume-Uni et de 
la base de données Comtrade de la DSNU. 

4. Le tableau A1.3 présente les possibilités d'accès supplémentaires aux marchés du 
Royaume-Uni dans le cadre de l'Accord pour les 25 principaux produits exportés par la Norvège au 
niveau mondial, qui représentaient 72,6% de ses exportations totales en 2018-2020. Les deux 

produits les plus exportés étaient les huiles de pétrole et le gaz naturel (27,4% et 20,2% des 
exportations). Ces 25 principaux produits exportés au niveau mondial correspondaient à 116 lignes 
du tarif douanier du Royaume-Uni au niveau des positions à 6 chiffres du SH2017. Sur ces 
116 lignes, 50 étaient déjà en franchise de droits sur une base NPF, tandis que 33 lignes étaient 
passibles de droits. En vertu de l'Accord, 27 lignes ont été libéralisées et 6 lignes restent passibles 
de droits. Les lignes passibles de droits concernent les produits de la pêche et, en 2021, elles étaient 
frappées de taux NPF moyens allant de 2% à 12%. 

Tableau A1.3 Royaume-Uni: possibilités d'accès aux marchés dans le cadre de l'Accord 
pour les 25 principaux produits exportés par la Norvège dans le monde (2018-2020) 

Numéro du 
SH 

Description du produit 
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270900 Huiles brutes de pétrole ou de minéraux 
bitumineux 

27,4 0,0 2    

271121 Gaz naturel à l'état gazeux 20,2 0,0 1    
030214 Saumons de l'Atlantique (Salmo salar) et 

saumons du Danube (Hucho hucho) frais ou 
réfrigérés 

6,0 2,0  1  1 

271012 Huiles légères de pétrole ou de minéraux 
bitumineux et préparations, distillant en volume 
90% ou plus à 210°C d'après la méthode 
ASTM D 86 (à l'exclusion de celles contenant du 
biodiesel) 

2,9 3,3 2 9 9  

760120 Alliages d'aluminium sous forme brute 2,7 6,0  2 2  
271019 Huiles moyennes et préparations de pétrole ou 

minéraux bitumineux ne contenant pas de 
biodiesel, n.d.a. 

2,5 1,2 12 13 13  

750210 Nickel non allié sous forme brute 1,2 0,0 1    
271112 Propane liquéfié 1,1 1,3 5 1 1  
292429 Amides (y compris les carbamates) cycliques et 

leurs dérivés; sels de ces produits  
1,1 2,9 1 1 1  



WT/REG459/1 

- 61 - 

  

Numéro du 
SH 

Description du produit 
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030441 Filets de saumons du Pacifique (Oncorhynchus 
nerka, Oncorhynchus gorbuscha, Oncorhynchus 
keta, Oncorhynchus tschawytscha, 
Oncorhynchus kisutch, Oncorhynchus masou et 
Oncorhynchus rhodurus), de saumons de 
l'Atlantique (Salmo salar) et de saumons du 
Danube (Hucho hucho), frais ou réfrigérés 

1,0 2,0  1  1 

271111 Gaz naturel liquéfié 0,9 0,0 1    
271113 Butanes liquéfiés  0,8 0,0 4    
271600 Énergie électrique 0,6 0,0 1    
030481 Filets congelés de saumons du Pacifique 

(Oncorhynchus nerka, Oncorhynchus gorbuscha, 
Oncorhynchus keta, Oncorhynchus 
tschawytscha, Oncorhynchus kisutch, 
Oncorhynchus masou et Oncorhynchus 
rhodurus), de saumons de l'Atlantique (Salmo 
salar) et de saumons du Danube (Hucho hucho) 

0,5 2,0  1  1 

030354 Maquereaux (Scomber scombrus, Scomber 
australasicus, Scomber japonicus) congelés 

0,4 12,0  2  2 

280469 Silicium contenant en poids moins de 99,99% de 
silicium 

0,4 0,0 1    

300490 Médicaments constitués par des produits 
mélangés ou non mélangés, préparés à des fins 
thérapeutiques ou prophylactiques, présentés 
sous forme de doses (y compris ceux destinés à 
être administrés par voie percutanée) ou 

conditionnés pour la vente au détail  

0,4 0,0 1    

030551 Morues (Gadus morhua, Gadus ogac, Gadus 
macrocephalus) séchées, mêmes salées mais 
non fumées 

0,4 12,0  2 1 1 

890110 Paquebots, bateaux de croisières et bateaux 
similaires principalement conçus pour le 
transport de personnes; transbordeurs 

0,4 0,0 2    

880330 Parties d'avions ou d'hélicoptères, n.d.a. (sauf 
planeurs) 

0,3 0,0 1    

711021 Palladium, sous formes brutes ou en poudre 0,3 0,0 1    
720230 Ferro-silico-manganèse 0,3 0,0 1    
843143 Parties de machines de sondage ou de forage 

des n° 8430.41 ou 8430.49 
0,3 0,0 1    

790111 Zinc sous forme brute, non allié, contenant en 
poids 99,99% ou plus de zinc 

0,3 0,0 1    

841370 Pompes centrifuges à moteur  0,3 0,0 11    

Total  72,6  50 33 27 6 

Note: Le calcul des moyennes exclut les taux spécifiques mais la composante ad valorem des taux 
alternatifs est prise en compte. Sur la base de la nomenclature du SH2017. 

Source: Estimations de l'OMC sur la base de données communiquées par les autorités du Royaume-Uni et de 
la base de données Comtrade de la DSNU. 

ISLANDE 

5. En 2022, la moyenne des droits NPF appliqués de l'Islande était de 2,6% (0% pour les produits 

industriels et bien supérieure, de 8,7%, pour les produits agricoles). Environ 88,9% du tarif douanier 
était en franchise de droits sur une base NPF (100% pour les produits industriels et 63,7% pour les 
produits agricoles). En 2022, dans le cadre de l'Accord, la moyenne des droits appliqués de l'Islande 
visant les importations en provenance du Royaume-Uni était de 0,7% pour l'ensemble des produits 
et de 0% et 2,3%, respectivement, pour les produits industriels et les produits agricoles. Les 
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exportateurs du Royaume-Uni ont ainsi bénéficié d'une marge de préférence relative de 73,1% pour 
l'ensemble des produits et de 0% et 73,6%, respectivement, pour les produits industriels et les 
produits agricoles. Environ 96,8% du tarif douanier a été libéralisé pour les importations en 
provenance du Royaume-Uni (100% pour les produits industriels et 89,5% pour les produits 
agricoles, soit une proportion moindre). 

Tableau A1.4 Islande: indicateurs des taux de droits NPF et des taux préférentiels pour 

les importations en provenance du Royaume-Uni 

Origine des 

marchandises 

Année ENSEMBLE DES PRODUITS Chapitres 01 à 24 du SH Chapitres 25 à 97 du SH 

Droit appliqué 

moyen 

Part des 

lignes 

tarifaires 

en 
franchise 

de droits 

(%) 

Droit appliqué 

moyen 

Part des 

lignes 

tarifaires 

en 
franchise 

de droits 

(%) 

Droit appliqué 

moyen 

Part des 

lignes 

tarifaires en 

franchise de 
droits (%) 
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NPF 2022 2,6 24,9 88,9 8,7 24,9 63,7 0,0 0,0 100,0 

Royaume-Uni 2022 0,7 23,7 96,8 2,3 23,7 89,5 0,0 0,0 100,0 

Note: Le calcul des moyennes exclut les taux spécifiques mais la composante ad valorem des taux 
alternatifs est prise en compte. Sur la base de la nomenclature du SH2022. 

Source: Estimations de l'OMC sur la base de la BDI de l'OMC. 

6. Le tableau A1.5 présente les possibilités d'accès aux marchés de l'Islande pour les 
25 principaux produits exportés par le Royaume-Uni au niveau mondial. Entre 2019 et 2021, ces 
25 principaux produits exportés au niveau mondial représentaient 36,9% des exportations globales 

du Royaume-Uni et étaient tous admis en franchise de droits sur une base NPF en Islande. Parmi 
ces produits exportés, les principaux étaient l'or, les huiles de pétrole et les médicaments, qui 
représentaient, respectivement, 6,4%, 4,4% et 3,3% du total. 

Tableau A1.5 Islande: possibilités d'accès aux marchés au titre de l'Accord pour les 25 

principaux produits exportés par le Royaume-Uni dans le monde 

Principaux produits exportés par le Royaume-Uni 
en 2019-2021 

Conditions d'accès aux marchés d'importation 
de l'Islande 

Numéro du SH et désignation du produit 
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Nombre de lignes 

en 
franchise 
de droits 

passibles 
de droits 

710813 Or (y compris l'or platiné), sous 
formes brutes ou mi-ouvrées, à 
usages non monétaires 

6,4 0,0 2   

270900 Huiles brutes de pétrole ou de 
minéraux bitumineux 

4,4 0,0 1   

300490 Médicaments constitués par des 
produits mélangés ou non 
mélangés, préparés à des fins 

thérapeutiques ou 
prophylactiques, présentés sous 
forme de doses (y compris ceux 
destinés à être administrés par 
voie percutanée) ou conditionnés 
pour la vente au détail 

3,3 0,0 5   

841112 Turboréacteurs d'une poussée 
excédant 25 kN 

2,6 0,0 1   

880730 Parties d'avions, d'hélicoptères ou 
de véhicules aériens sans pilote, 
n.d.a. (sauf planeurs) 

2,4 0,0 1   

841191 Parties de turboréacteurs ou de 
turbopropulseurs, n.d.a. 

2,0 0,0 1   
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Principaux produits exportés par le Royaume-Uni 
en 2019-2021 

Conditions d'accès aux marchés d'importation 
de l'Islande 

Numéro du SH et désignation du produit 
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Nombre de lignes 

en 
franchise 
de droits 

passibles 
de droits 

870324 Voitures de tourisme et autres 
véhicules automobiles 
principalement conçus pour le 
transport de moins de 
10 personnes, y compris les 
voitures du type "break" et les 
voitures de course, uniquement à 
moteur à piston alternatif à 
allumage par étincelles d'une 
cylindrée excédant 3 000 cm³  

1,8 0,0 4   

870323 Voitures de tourisme et autres 
véhicules automobiles 
principalement conçus pour le 
transport de moins de 
10 personnes, y compris les 
voitures du type "break" et les 
voitures de course, uniquement à 
moteur à piston alternatif à 
allumage par étincelles d'une 
cylindrée excédant 1 500 cm³ 
mais n'excédant pas 3 000 cm³  

1,6 0,0 4   

220830 Whiskies 1,3 0,0 8   

271012 Huiles légères de pétrole ou de 
minéraux bitumineux et 
préparations, distillant en volume 
90% ou plus à 210 d'après la 
méthode ASTM D 86 (à l'exclusion 
de celles contenant du biodiesel) 

1,2 0,0 6   

870340 Voitures de tourisme et autres 
véhicules automobiles 
principalement conçus pour le 
transport de moins de 
10 personnes, y compris les 

voitures du type "break" et les 
voitures de course, équipés à la 
fois, pour la propulsion, d'un 
moteur à piston alternatif à 
allumage par étincelles et d'un 
moteur électrique  

1,0 0,0 2   

870322 Voitures de tourisme et autres 
véhicules automobiles 
principalement conçus pour le 
transport de moins de 
10 personnes, y compris les 
voitures du type "break" et les 
voitures de course, uniquement à 
moteur à piston alternatif à 
allumage par étincelles d'une 
cylindrée excédant 1 000 cm³ 
mais n'excédant pas 1 500 cm³  

1,0 0,0 5   

711319 Articles de bijouterie ou de 
joaillerie et leurs parties, en 
métaux précieux autres que 
l'argent, même revêtus, plaqués 
ou doublés de métaux précieux 
(sauf > 100 ans) 

0,9 0,0 1   

271019 Huiles moyennes et préparations 
de pétrole ou minéraux 
bitumineux ne contenant pas de 
biodiesel, n.d.a. 

0,9 0,0 9   
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Principaux produits exportés par le Royaume-Uni 
en 2019-2021 

Conditions d'accès aux marchés d'importation 
de l'Islande 

Numéro du SH et désignation du produit 
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Nombre de lignes 

en 
franchise 
de droits 

passibles 
de droits 

711021 Palladium, sous formes brutes ou 
en poudre 

0,7 0,0 1   

711031 Rhodium, sous formes brutes ou 
en poudre 

0,6 0,0 1   

970121 Tableaux, par exemple peintures 
à l'huile, aquarelles et pastels, et 
dessins, faits entièrement à la 
main, de plus de 100 ans  

0,6 0,0 1   

970191 Tableaux, par exemple peintures 
à l'huile, aquarelles et pastels, et 
dessins, faits entièrement à la 
main  

0,6 0,0 2 

 

 

293379 Lactames  0,6 0,0 1   
710691 Argent (y compris l'argent doré ou 

platiné), sous formes brutes  
0,6 0,0 1 

 
 

851762 Appareils pour la réception, la 
conversion et l'émission, la 
transmission ou la régénération 
de la voix, d'images ou d'autres 
données, y compris les appareils 
de commutation et de routage 

0,5 0,0 1 

 

 

720449 Déchets et débris de fer ou d'acier  0,5 0,0 1   
870332 Voitures de tourisme et autres 

véhicules automobiles 
principalement conçus pour le 
transport de moins de 

10 personnes, y compris les 

voitures du type "break" et les 
voitures de course, uniquement à 
moteur diesel, d'une cylindrée 
excédant 1 500 cm³ mais 
n'excédant pas 2 500 cm³  

0,5 0,0 4 

 

 

490199 Livres, brochures et imprimés 
similaires  

0,4 0,0 2 
 

 

840890 Moteurs à piston, à allumage par 
compression "moteur diesel ou 
semi-diesel"  

0,4 0,0 1 

 

 

 Total de ce qui précède 36,9  66 0 0 

Note: Le calcul des moyennes exclut les taux spécifiques mais la composante ad valorem des taux alternatifs 
est prise en compte. Sur la base de la nomenclature du SH2022. 

Source: Estimations de l'OMC sur la base de données de la BDI de l'OMC, de données communiquées par les 
autorités du Royaume-Uni et de la base de données Comtrade de la DSNU. 

NORVÈGE 

7. En 2022, la moyenne des droits NPF appliqués de la Norvège était de 2,3% (0,5% pour les 
produits industriels et bien supérieure, 11,7%, pour les produits agricoles). Environ 85,4% du tarif 
douanier était en franchise de droits sur une base NPF (95,2% pour les produits industriels et 54,6% 
pour les produits agricoles). En 2022, dans le cadre de l'Accord, la moyenne des droits appliqués de 

la Norvège visant les importations en provenance du Royaume-Uni était de 1,5% pour l'ensemble 
des produits et de 0% et 8,3%, respectivement, pour les produits industriels et les produits agricoles. 
Les exportateurs du Royaume-Uni ont ainsi bénéficié d'une marge de préférence relative de 34,8% 
pour l'ensemble des produits et de 100% et 29,1%, respectivement, pour les produits industriels et 
les produits agricoles. Environ 91% du tarif douanier était libéralisé pour les importations en 
provenance d'Islande (99,7% pour les produits industriels et 63,6% pour les produits agricoles, soit 
un chiffre plus bas). 
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Tableau A1.6 Norvège: indicateurs des taux de droits NPF et des taux préférentiels pour 
les importations en provenance du Royaume-Uni 

Origine des 

marchandises 

Année ENSEMBLE DES PRODUITS Chapitres 01 à 24 du SH Chapitres 25 à 97 du SH 

Droit appliqué 

moyen 

Part des 

lignes 

tarifaires 

en 

franchise 

de droits 

(%) 

Droit appliqué 

moyen 

Part des 

lignes 

tarifaires 

en 

franchise 

de droits 

(%) 
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NPF 2022 2,3 42,9 85,4 11,7 116,4 54,6 0,5 11,2 95,2 

Royaume-Uni 2022 1,5 201,3 91,0 8,3 201,3 63,6 0,0 0,0 99,7 

Note: Le calcul des moyennes exclut les taux spécifiques mais la composante ad valorem des taux 
alternatifs est prise en compte. Les lignes tarifaires faisant l'objet de taux contingentaires sont 
exclues du calcul. Sur la base de la nomenclature du SH2022. 

Source: Estimations de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités norvégiennes. 

8. Le tableau A1.7 présente les possibilités d'accès aux marchés de la Norvège pour les 25 

principaux produits exportés par le Royaume-Uni au niveau mondial. Entre 2019 et 2021, ces 
produits exportés représentaient 36,9% des exportations globales du Royaume-Uni. Parmi ces 
produits exportés, les principaux étaient l'or, les huiles de pétrole et les médicaments, qui 
représentaient, respectivement, 6,4%, 4,4% et 3,3% du total. Toutes les lignes étaient en franchise 
de droits sur une base NPF. 

Tableau A1.7 Norvège: possibilités d'accès aux marchés au titre de l'Accord pour les 
25 principaux produits exportés par le Royaume-Uni dans le monde 

Principaux produits exportés par le Royaume-Uni 
en 2019-2021 

Conditions d'accès aux marchés 
d'importation de la Norvège 

Numéro du SH et désignation du produit 
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Nombre de lignes 

en 
franchise 
de droits 

passibles 
de droits 

710813 Or (y compris l'or platiné), sous formes 
brutes ou mi-ouvrées, à usages non 
monétaires 

6,4 0,0 1   

270900 Huiles brutes de pétrole ou de minéraux 
bitumineux 

4,4 0,0 2   

300490 Médicaments constitués par des 
produits mélangés ou non mélangés, 
préparés à des fins thérapeutiques ou 
prophylactiques, présentés sous forme 
de doses (y compris ceux destinés à 
être administrés par voie percutanée) 

ou conditionnés pour la vente au détail  

3,3 0,0 2   

841112 Turboréacteurs d'une poussée excédant 
25 kN 

2,6 0,0 1   

880730 Parties d'avions, d'hélicoptères ou de 
véhicules aériens sans pilote, n.d.a. 
(sauf planeurs) 

2,4 0,0 1   

841191 Parties de turboréacteurs ou de 
turbopropulseurs, n.d.a. 

2,0 0,0 1   

870324 Voitures de tourisme et autres véhicules 
automobiles principalement conçus pour 
le transport de moins de 10 personnes, 
y compris les voitures du type "break" 
et les voitures de course, uniquement à 
moteur à piston alternatif à allumage 
par étincelles d'une cylindrée excédant 
3 000 cm³  

1,8 0,0 2   
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Principaux produits exportés par le Royaume-Uni 
en 2019-2021 

Conditions d'accès aux marchés 
d'importation de la Norvège 

Numéro du SH et désignation du produit 
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870323 Voitures de tourisme et autres véhicules 
automobiles principalement conçus pour 
le transport de moins de 10 personnes, 
y compris les voitures du type "break" 
et les voitures de course, uniquement à 
moteur à piston alternatif à allumage 
par étincelles d'une cylindrée excédant 
1 500 cm³ mais n'excédant pas 
3 000 cm³  

1,6 0,0 2   

220830 Whiskies 1,3 0,0 1   

271012 Huiles légères de pétrole ou de 
minéraux bitumineux et préparations, 
distillant en volume 90% ou plus à 210 
d'après la méthode ASTM D 86 (à 
l'exclusion de celles contenant du 
biodiesel) 

1,2 0,0 11   

870340 Voitures de tourisme et autres véhicules 
automobiles principalement conçus pour 
le transport de moins de 10 personnes, 
y compris les voitures du type "break" 
et les voitures de course, équipés à la 
fois, pour la propulsion, d'un moteur à 
piston alternatif à allumage par 
étincelles et d'un moteur électrique  

1,0 0,0 2   

870322 Voitures de tourisme et autres véhicules 
automobiles principalement conçus pour 
le transport de moins de 10 personnes, 
y compris les voitures du type "break" 
et les voitures de course, uniquement à 
moteur à piston alternatif à allumage 
par étincelles d'une cylindrée excédant 
1 000 cm³ mais n'excédant pas 
1 500 cm³  

1,0 0,0 2   

711319 Articles de bijouterie ou de joaillerie et 
leurs parties, en métaux précieux 
autres que l'argent, même revêtus, 
plaqués ou doublés de métaux précieux 
(sauf > 100 ans) 

0,9 0,0 1   

271019 Huiles moyennes et préparations de 
pétrole ou minéraux bitumineux ne 
contenant pas de biodiesel, n.d.a. 

0,9 0,0 20   

711021 Palladium, sous formes brutes ou en 
poudre 

0,7 0,0 1   

711031 Rhodium, sous formes brutes ou en 
poudre 

0,6 0,0 1   

970121 Tableaux, par exemple peintures à 
l'huile, aquarelles et pastels, et dessins, 
faits entièrement à la main, de plus de 

100 ans  

0,6 0,0 1   

970191 Tableaux, par exemple peintures à 
l'huile, aquarelles et pastels, et dessins, 
faits entièrement à la main  

0,6 0,0 1   

293379 Lactames  0,6 0,0 1   

710691 Argent (y compris l'argent doré ou 
platiné), sous formes brutes  

0,6 0,0 1   

851762 Appareils pour la réception, la 
conversion et l'émission, la transmission 
ou la régénération de la voix, d'images 
ou d'autres données, y compris les 
appareils de commutation et de routage  

0,5 0,0 2   
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Principaux produits exportés par le Royaume-Uni 
en 2019-2021 

Conditions d'accès aux marchés 
d'importation de la Norvège 

Numéro du SH et désignation du produit 
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720449 Déchets et débris de fer ou d'acier  0,5 0,0 1   
870332 Voitures de tourisme et autres véhicules 

automobiles principalement conçus pour 
le transport de moins de 10 personnes, 
y compris les voitures du type "break" 
et les voitures de course, uniquement à 
moteur diesel, d'une cylindrée excédant 
1 500 cm³ mais n'excédant pas 
2 500 cm³  

0,5 0,0 2   

490199 Livres, brochures et imprimés similaires  0,4 0,0 6   
840890 Moteurs à piston, à allumage par 

compression "moteur diesel ou 
semi-diesel"  

0,4 0,0 1   

 Total de ce qui précède 36,9  67 0 0 

Note: Le calcul des moyennes exclut les taux spécifiques mais la composante ad valorem des taux 
alternatifs est prise en compte. Les lignes tarifaires faisant l'objet de taux contingentaires sont 
exclues du calcul. Sur la base de la nomenclature du SH2022. 

Source: Estimations de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités norvégiennes et de la 
base de données Comtrade de la DSNU. 
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ANNEXE 2: CONTINGENTS TARIFAIRES DANS LE CADRE DE L'ACCORD 

1. Les tableaux A2.1 à A2.4 ci-dessous fournissent des renseignements supplémentaires sur les 
contingents tarifaires accordés par les Parties. Le taux contingentaire est nul, tandis que les taux 

hors contingent sont inférieurs ou égaux au taux NPF appliqué 

Tableau A2.1 Royaume-Uni-Islande: contingents tarifaires 

Code du SH et volume en tonnes métriques Droits dans le cadre de 
l'Accord 

Taux NPF 

Contingentaires Hors 
contingent 

CT1 – Filets de saumon: 33 tm 
03021300, 03021400, 03044100, 03048100 0% NPF 2% 
0302990030, 0302990040 0% NPF 10% 
CT2 – Poissons frais ou réfrigérés; filets et chair de poissons congelés: 64 tm 
03022980, 03022300, 03022400, 03033200, 
03022910, 0303559095, 03035600, 03035530, 
03036990, 03038200, 03038300, 03035990, 
03038955, 03038990, 0303559097, 03045300, 
03045400, 03045500, 03045610, 03045620, 
03045630, 03045690, 03045700, 03045990*, 
03038490 

0% 4,5% 14% 

0302560010, 03049521*, 03049525*, 03049529, 
03049540, 03049550, 03049560, 0304959011, 
0304959013, 0304959017, 0304959019, 0304959090, 
03049610, 03049620, 03049630, 03049690, 
03049700, 0304999920, 0304999925, 0304999940, 
0304999950, 0304999965, 0304999969, 0304999970, 
0304999990 

0% 2,2% 6% 

0302990071, 0302990079 0% 3% 10% 
03043100, 03043200, 03043300, 03043900, 
03044250, 03044910, 03046100, 03046200, 
03046300, 03046900, 03048250, 03048910 

0% 2,7% 8% 

03044300, 03044430, 03044490, 03044500, 
03044600, 03044710, 03044720, 03044730, 
03044790, 03044800, 03044950, 0304499030, 
0304499040, 0304499050, 0304499060, 0304499070, 
0304499090 

0% NPF 18% 

CT3 – Langoustines, congelées: 4 tm 
03061500 0% NPF 12% 
CT4 – Viande ovine: 692 tm 
02041000*, 02042100*, 02045011* 0% NPF 12% + 143 GBP/ 

100 kg 
02042210*, 02045013* 0% NPF 12% + 100 GBP/ 

100 kg 

02042230*, 02045015* 0% NPF 12% + 157 GBP/ 
100 kg 

02042250*, 02042290*, 02045019*, 02045031* 0% NPF 12% + 186 GBP/ 
100 kg 

02042300*, 02045039* 0% NPF 12% + 260 GBP/ 
100 kg 

02043000*, 02044100*, 02045051* 0% NPF 12% + 107 GBP/ 
100 kg 

02044210*, 02045053* 0% NPF 12% + 75 GBP/ 
100 kg 

02044230*, 02045055* 0% NPF 12% + 118 GBP/ 
100 kg 

02044250*, 02044290*, 02045059*, 02045071* 0% NPF 12% + 140 GBP/ 
100 kg 

02044310*, 02044390*, 02045079* 0% NPF 12% + 196 GBP/ 
100 kg 

02109921 0% NPF 186 GBP/100 kg 
02109929 0% NPF 260 GBP/100 kg 
0210998510 0% NPF 14% 
CT5 – Skyr: 165 tm (du 1er janvier au 30 juin); 164 tm (du 1er juillet au 31 décembre) 
0406105010 0% NPF 154 GBP/100 kg 

* Lignes tarifaires faisant également l'objet de contingents tarifaires NPF. 

Source: Autorités du Royaume-Uni. 
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Tableau A2.2 Royaume-Uni-Norvège: contingents tarifaires 

Code du SH et volume en tonnes métriques Droits dans le cadre de 
l'Accord 

Taux NPF (2021) 

Contingentaires Hors 
contingent 

CT1 – Poissons séchés, salés ou en saumure: 40 tm (1er avril-31 décembre) 

0305519010, 0305519020, 0305531090 0% 3,9% 12% 

CT2 – Chinchards du Chili et autres poissons congelés: 200 tm 

03035530, 0303559090, 030356, 03035990, 
03036990*, 03038200*, 03038955, 03038990 

0% 4,5% 14% 

0303990085 0% 3% 10% 

CT3 – Poisson ou viande congelés: 40 tm 

030491, 03049490, 03049521, 03049529, 03049530, 
03049540, 03049550, 03049560, 03049590, 030496, 
030497, 0304999920, 0304999925, 0304999940, 
0304999950, 0304999965, 0304999969, 0304999970, 
0304999990 

0% NPF 6% 

CT4 – Harengs frais (Clupea harengus, Clupea pallasii): 40 tm (1er juillet-31 janvier) 
0302990055 0% NPF 10% 
03024100 0% NPF 14% 

(01/07-31/01), 0 
(01/02-30/06) 

CT5 – Filets de morues et de raies, congelés: 4 000 tm 
03048890 0% 0,9% 14% 
03047190 0% 0,9% 6% 

CT6 – Harengs, flétans, truites, anguilles, maquereaux et tilapias fumés: 40 tm 

0305710010 0% 3,9% 12% 
030542 0% NPF 10% 

030543, 030544, 030549 0% 4,2% 14% 

CT7 – Autres poissons salés mais non séchés: 40 tm 

030564, 0305698020, 0305698030, 0305698040, 
0305698050, 0305698061, 0305698064, 0305698065, 
0305698067, 0305698090, 0305710090 

0% 3,9% 12% 

CT8 – Crevettes congelées, langoustines congelées: 40 tm 

030615, 03051699*, 03061793 0% 3,9% 12% 

CT9 – Crevettes vivantes et fraîches, langoustines fraîches et réfrigérées, destinées à la 
transformation: 40 tm 

030634, 0306359012*, 0306359014*, 0306359020*, 
0306359092*, 0306359093*, 0306359096*, 
0306361011, 0306361091, 030694, 0306952021, 
0306952029, 0306953021, 0306953029 

0% 3,9% 12% 

CT10 – Crevettes: 1 560 tm 

1605211020, 1605211040, 1605211050, 1605211091, 
1605219020*, 1605219040*, 1605219057*, 

1605219060*, 1605219091*, 1605290020, 
1605290040, 1605290045, 1605290091 

0% 7,5% 20% 

CT11 – Maquereaux "Scomber scombrus", congelés: 606 tm 

03035410 0% NPF 20% 
(01/07-31/01), 0 
(01/02-30/06) 

CT12 – Harengs congelés: 800 tm 

03035100 0% NPF 14% 
(01/07-31/01), 0 
(01/02-30/06) 

0303990075 0% NPF 10% 

CT13 – Filets de harengs, congelés: 610 tm 

0304992310, 0304992320, 0304992330 0% 3% 14% 
(01/07-31/01), 0 
(01/02-30/06) 

03048600 0% 3% 14% 

CT14 – Harengs en saumure: 200 tm 

1604129111, 1604129191, 1604129915 0% NPF 20% 
030561 0% NPF 12% 

CT15 – Flancs de poissons de mer congelés: 40 tm 

0304999911 0% NPF 6% 

CT16 – Fromages: 513 tm 

04063031 0% NPF 116 GBP/100 kg 
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Code du SH et volume en tonnes métriques Droits dans le cadre de 
l'Accord 

Taux NPF (2021) 

Contingentaires Hors 
contingent 

04064010, 04064050, 04064090 0% NPF 117 GBP/100 kg 
04063010, 04063039 0% NPF 121 GBP/100 kg 
04069023, 04069025, 04069029, 04069032, 
04069035, 04069037, 04069039, 04069050, 
04069073, 04069074, 04069075, 04069076, 
04069078, 04069079, 04069081, 04069082, 
04069084, 04069085, 04069086, 04069089, 04069092 

0% NPF 126 GBP/100 kg 

04069001,04069021 0% NPF 139 GBP/100 kg 
04069013, 04069015, 04069017, 04069018 0% NPF 143 GBP/100 kg 
04061030, 04061050, 04069093 0% NPF 154 GBP/100 kg 
04062000, 04069061, 04069063, 04069069 0% NPF 157 GBP/100 kg 
04063090 0% NPF 179 GBP/100 kg 
04061080, 04069099 0% NPF 185 GBP/100 kg 

CT17 – Fleurs coupées: 50 tm 

0603.19.70 0% NPF 8% 

CT18 – Lactosérum, modifié ou non: 40 tm 

04041012, 04041056 0% NPF 84 GBP/100 kg 
04041002 0% NPF 5,80 GBP/100 kg 
04041026, 04041072 0% NPF 14 GBP/100 kg 
04041006, 04041016, 04041054, 04041062 0% NPF 139 GBP/100 kg 
04041004, 04041014, 04041052, 04041058 0% NPF 113 GBP/100 kg 
04041032, 04041038, 04041076, 04041084 0% NPF 1,30 GBP/kg/ 

matière lactique + 
18 GBP/100 kg 

04041028, 04041036, 04041074, 04041082 0% NPF 1,10 GBP/kg/ 
matière lactique + 

18 GBP/100 kg 
04041034, 04041078 0% NPF 0,80 GBP/kg/ 

matière lactique + 
18 GBP/100 kg 

CT19 – Protéines de lactosérum: 40 tm 

3502.20.99 0% NPF 13 GBP/100 kg 
3502.20.91 0% NPF 103 GBP/100 kg 

* Les taux hors contingent doivent être supprimés au titre de l'Accord, à la suite de quoi le contingent 
tarifaire ne s'appliquera plus. 

Source: Annexe V de l'Accord et autorités du Royaume-Uni 

Tableau A2.3 Islande-Royaume-Uni: contingents tarifaires 

Code du SH et volume en tonnes métriques Droits dans le cadre de 
l'Accord 

Taux NPF (2022) 

Contingentaires Hors 
contingent 

CT1 – Fromages: 19 tm ou CT2 – Fromages: 11 tm (AOP et IGP)*  
04061011, 04061019, 04061090 0% NPF 30% + 430 ISK/kg 
04062000, 04063000 0% NPF 30% + 635 ISK/kg 
04064000, 04069000 0% NPF 30% + 739 ISK/kg 
CT3 – Produits carnés transformés: 18,3 tm 
16021001, 16021009, 16029011, 16029021 0% NPF 30% + 883 ISK/kg 
16022011 0% NPF 30% + 440 ISK/kg 
16022012 0% NPF 30% + 264 ISK/kg 
16022019 0% NPF 30% + 88 ISK/kg 
16022021 0% NPF 30% + 260 ISK/kg 
16022022 0% NPF 30% + 156 ISK/kg 

16022029 0% NPF 30% + 52 ISK/kg 
16023101, 16023201, 16023901, 16024101 0% NPF 30% + 1 144 ISK/kg 
16023102, 16023202, 16023902, 16024102 0% NPF 30% + 686 ISK/kg 
16023109, 16023209, 16023909, 16024109 0% NPF 30% + 229 ISK/kg 
16024201 0% NPF 30% + 823 ISK/kg 
16024202 0% NPF 20% + 494 ISK/kg 
16024209 0% NPF 30% + 165 ISK/kg 
16024901 0% NPF 30% + 1 022 ISK/kg 
16024902 0% NPF 30% + 613 ISK/kg 
16024909 0% NPF 30% + 204 ISK/kg 
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Code du SH et volume en tonnes métriques Droits dans le cadre de 
l'Accord 

Taux NPF (2022) 

Contingentaires Hors 
contingent 

16025001 0% NPF 30% + 1 014 ISK/kg 
16025002 0% NPF 30% + 608 ISK/kg 
16025009 0% NPF 30% + 203 ISK/kg 
16029012, 16029022 0% NPF 30% + 530 ISK/kg 
16029019, 16029029 0% NPF 30% + 177 ISK/kg 

* Applicable aux produits originaires avec appellation d'origine protégée (AOP) et/ou protégés par une 
indication géographique protégée (IGP). 

Source: Annexe II de l'Accord. 

 
Tableau A2.4 Norvège-Royaume-Uni: contingents tarifaires 

Code du SH et volume en tonnes métriques Droits dans le cadre de 
l'Accord 

Taux NPF (2022) 

Contingentaires Hors 
contingent 

CT1 – Espèce porcine domestique: 100 tm 
02031101, 02032101 0% NPF 24,64% 
CT2 – Poitrines de l'espèce porcine: 50 tm (du 1er au 31 décembre) 
02031904 0% NPF 64,96% 
CT3 – Foies de l'espèce porcine: 60 tm 

02064100 0% NPF 12,53% 
CT4 – viande de l'espèce Gallus domesticus et de dinde: 158 tm 
02071100, 02072400 0% NPF 48,4% 
02071200 0% NPF 25,71% 
02072500 0% NPF 27,45% 
CT5 – Jambons, épaules et leurs morceaux: 100 tm 
02101101, 02101109 0% NPF 60,32% 
02101900 0% NPF 121,12% 
CT6 – Fromages et caillebotte: 299 tm 
04061001, 04061009 0% NPF 24,68% 
04062000 0% NPF 28,24% 
04063000 0% NPF 28,04% 
04064001, 04064005, 04064007, 04069030, 
04069082, 04069084, 04069089, 04069092 

0% NPF 27,15% 

04069097, 04069098 0% NPF 2,77% 
CT7 – Œufs de poules: 48 tm 
04071100 0% NPF 2,72% 
04072100, 04079000 0% NPF 12,59% 
CT8 – Plantes vertes d'intérieur: 1,4 million de NOK (du 1er mai au 14 décembre) 
06029031 0% 72% 75% 
CT9 – Autres plantes vivantes (y compris leurs racines), boutures et greffons; blanc de 
champignons et autres plantes en pot ou plantes à massif en fleurs: 2 millions de NOK 
06029043 0% 72% 75% 
06029044 0% 30% 75% 
CT10 – Pommes de terre nouvelles: 1 000 tm (du 1er avril au 14 mai) 
07019022 0% NPF 1,12% 
CT11 – Salades "iceberg" (destinées à l'industrie de transformation): 220 tm 
07051112, 07051119 (du 1er mars au 31 mai) 0% 14,7% 16,31% 
07051122 (du 1er juin au 30 novembre) 0% 9,9% 10,95% 
CT12 – Pommes de terre, séchées: 100 tm 
07129011 0% NPF 12,38% 
CT13 – Pommes: 400 tm [du 1er mai au 31 juillet] 
08081011 0% NPF 4,83% 
CT14 – Fraises: 60 tm 
08101023 (du 9 au 30 juin) 0% 6,91% 7,21% 
08101024 (du 1er juillet au 9 septembre) 0% 6,01% 7,21% 
CT15 – Fraises congelées: 440 tm 
08111000 0% NPF 8,59% 
CT16 – Framboises congelées: 190 tm 
08112019, 08112091 0% NPF 8,59% 
CT17 – Production de pâtes: 1 000 tm 
10011900 0% NPF 2,13% 
CT18 – Seigle d'automne, destiné à l'ensemencement: 200 tm 
10021000 0% NPF 2,13% 
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Code du SH et volume en tonnes métriques Droits dans le cadre de 
l'Accord 

Taux NPF (2022) 

Contingentaires Hors 
contingent 

CT19 – Maïs destiné à l'alimentation: 3 000 tm 
10059010 0% NPF 1,78% 
CT20 – Gruaux, semoules et agglomérés sous forme de pellets de maïs destinés à l'alimentation: 
2 000 tm 
11031310 0% NPF 2,47% 
CT21 – Graines du pâturin des prés du Kentucky à ensemencer: 40 tm 
12092400 0% 28,9% 29,06% 
CT22 – Foin: 7 000 tm 
12149091 0% NPF 1,39% 
CT23 – Saucisses: 120 tm 
1601 0% NPF 84,31% 
CT24- "Bacon crisp": 40 tm 
16024910 0% NPF 25,62% 
CT25 – Pommes de terre, demi-produits destinés à la préparation d'en-cas: 650 tm 
20052091 0% NPF 26,4% 

CT26 – Jus de pomme (destiné à l'industrie de transformation): 100 tm 
20097100, 20097900 0% NPF 27,2% 

Source: Annexe III de l'Accord. 

__________ 
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